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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décrets impériaux, en date à Alger du 18 septem-

bre, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Pondichéry, M. Cornet, 

juge au Tribunal de première instance de Pondichéry, en 
remplacement de M. Paulmier, précédemment nommé' con-
seiller à la Cour impénale de la Martinique. 

Juge au Tribunal de première instance de Pondichéry M 
Bulan, juge au Tribunal de première instance de Philippeville 
(Algérie), en remplacement de M. Cornet, nommé conseiller 
à la Cour impériale de Pondichéry. 

Président du conseil d'appel des îles Saint-Pierre et Mique-
lon, M. Faure, juge d'instruction près le Tribunal de premiè-
re instance de la Pointe-à-Pitre. en remplacement de M. Du-
hamel, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite, et nommé président honoraire. 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de la 
Pointe-à Pitre, M. de Guilhemanson, juge d'instruction près 
je Tribunal de première instance de Saint-Denis (Réunion! 
en remplacement de M. Faure, nommé président du conseil 
d'appel des îles Saint-Pierre et Miquelon. 

juge d'instruction près le Tribunal de première instance de 
Saint-Denis (Réunion), M. Sully de Leiris, procureur impérial 
près le Tribunal de première instance de Pondichéry en rem-

placement de M. de Guilhemanson, nommé juge d'instruc tion 
près le Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pitre. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Pondichéry, M. Hivonnait, juge au Tribunal de première 
instance de Chandernagor, en remplacement de M. Sully de 
Leiris, nommé juge d'instruction près le Tribunal de première 
instance de. Saint-Denis. 

Juge au Tribunal de première instance de Chandernagor 
M. Lescure, procureur impérial à Karikal, en remplacement 
fie M. Hivonnait, nommé procureur impérial près le Tribunal 
de première instance de Pondichéry. 

Procureur impérial près le Tribunal do première instance 
de Karikal, M. Gazes, conseiller auditeur près la Cour impé-
riale de Pondichéry, en remplacement de M. Lescure, nommé 
juge au Tribunal de première instance de Chandernagor. 

Conseiller auditeur à la Cour impériale de Pondichéry M 
Lacombe, suppléant salarié do la justice de paix de Sêtif en 
remplacement de Cazes, nommé procureur impérial près le 
tribunal de première instance de Karikal. 

Deuxième substitut du procureur général près la Cour im-
périale de la Réunion, M. Thiriot, substitut du procureur im-
périal près le Tribunal de première instance de Constantine 
(Algérie), en remplacement de M. Pomet, décédé. 

i
 Premier substitut du procureur impérial près le Tribunal 
'première instance de Saint-Denis (Réunion), M. Dejean de 

substitut du procureur impérial prés le Tribunal de 
première instance de Saint-Paul (Réunion), en remplacement 
le M Gaudemar, décédé. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
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mwre instance de Saint-Paul (Réunion), M. Bert, juge sup-
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JUSTICE CIVILE 

octoK^^, * "ciwure îoo'i, suDstitutau mei 
^ocre 1857, substitut à Saint-Paul (Réunion;. 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (ch. civile). 

(Correspondance particulière de UGazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Boucly, premier président, 

Audience du 9 juillet. 

A défaut de stipulations expresses, quand un armateur doit-
il à son équipage, ayant pour mission de pêcher la morue, 
le montant de ses salaires, estimé par lasts de morues ? 

L'équipage y a4-il droit au premier port français de débar-
quement, fixé par l'armateur, ou bien à son arrivée au 
port où la cargaison doit être livrée? 

Pour déterminer sa compétence, la Cour doit-elle examiner si 
la part revenant à chacun des marins est inférieure à 
1,500 fr., ou bien si les parts revenant à l'équipage for-
ment, lorsqu'elles sont réunies, une somme supérieure à 
1,500/V.? 

L'administration de la marine, sous la tutelle de laquelle les 
intérêts des marins à bord des bâtiments de commerce sont 
confiés, peut-elle être reçue intervenante en fippel lorsqu'elle 
n'a pas figuré en première instance ? 

Quid si la retenue qu'elle exerce sur les décomptes des ma-
rins employés à la pêche de la morue est inférieure à la 
somme de 1,500 fr. ? 

Ces questions, d'un intérêt important et nouveau, ont 

été résolues par la Cour de Rennes,dans les circonstances 
suivantes : 

Le brick le Laborieux quitta, dans le mois de mars 

1859, le port de Paimpol. 

Il était monté par seize hommes, qui avaient pour mis-

sion de pêcher la morue sur les côtes d'Islande. 

Une charte-partie, dont l'arrêt donne une idée suffi-

sante, avait fixé les conditions de l'engagement de l'équi-
page. 

La pèche fut heureuse, et le Laborieux mouilla dans la 

rade de Brest, où le capitaine débarqua dix hommes, et 

fit constater ce débarquement sur son rôle. Puis le navire 

prit la route de Bayonne, où la cargaison devait être 

livrée. 

A l'entrée de la Gironde, une tempête s'éleva. Le na-
vire périt, et plusieurs hommes de l'équipage perdirent la 
vie. 

L'armateur, se fondant sur l'article 278 du Code de 

commerce, ayant refusé aux matelots débarqués à Brest, 

aux veuves et aux héritiers des matelots noyés à l'entrée 

de la Gironde, le montant des salaires de la pêche qui 

revenait à chacun d'eux, le Tribunal de commerce de 

Paimpol, saisi de cette contestation, débouta les deman-

deurs de leurs prétentions, et donna gain de cause à 1 ar-

mateur. 

Appel ayant été interjeté de cette décision, la Cour a 
réformé ce jugement. Devant elle, les appelants récla-

maient principalement de l'armateur le montant des sa-

laires de pêche, estimés sur le pied de vingt lasts de mo-

rues, acquis par l'équipage depuis l'heureuse arrivée di\ 

navire à Brest. 

Ils soutenaient que l'article 258 du Code de commerce 

ne s'appliquait qu'aux loyers pour le voyage pendant le-

quel le navire avait péri, et que leur voyage avait été ter-

miné à Brest, port que l'armateur, dans un but d'écono-

mie, avait fixé pour leur débarquement. 

Puis, l'administration de la marine, qui n'avait pas été 

partie devant le Tribunal de Paimpol, intervenait pour 

user du droit que lui donne l'ordonnance du 31 mai 1838, 
qui place sous sa tutelle les intérêts des marins naviguant 

sur les bâtiments du commerce, et pour exercer, confor-

mément à l'ordonnance du 27 octobre 1837, une retenue 

sur les décomptes des marins employés à la pêche de la 

morue. 
On opposait d'abord aux appelants que la décision du 

Tribunal de Paimpol avait été rendue en dernier ressort, 

parce que le montant des salaires qui devait revenir à cha-

que marin était inférieur à la somme de 1,500 fr., et 

qu'à ce titre encore les prétentions de l'administration de 

la marine devaient être rejetées. 

On soutenait ensuite que l'administration de la marine 

n'ayant pas figuré en première instance, ne pouvait in-

tervenir en appel; et enfin, quant au fond, que l'article 

258 du Code de commerce devait recevoir son applica-

tl0
Telles sont les circonstances dans lesquelles la Cour a 

rendu l'arrêt suivant : 

«Considérant que, soit en première instance, soit en appel, 
l'administration de la marine a procédé comme représentant 
la Caisse des invalides de la marine, et, par suite, comme réu-
nissant l'ensemble des droits soit acquis et déterminés, soit 
éventuels et conditionnels, qui appartiennent a cette caisse, et 
nue, d'après les lois et règlements spéciaux, elle peut agir 
pour recueillir les salaires acquis aux gens de mer, non seu-
lement comme étant en certain cas leur tutrice leg le, mais 
encore comme éventuellement appelée à. en profiter dans une 
mesure tui reste indécise; que, sous ce premier point de 

Y
ue l'appel interjeté serait recevable; que, d ailleurs, la de-

mande n\ point été présentée comme tendant a obtenir pour 
chacun des marins qui composaient l'équipage du Laborieux 

la condamnation en une somme ou en une valeur précisée, 
soit d'une manière absolue, soit dans tous ses éléments mai 
comme tendant à faire prononcer contre l'armateur au profit 
deT'tou page, la condamnation à l'acquit, des paris de pèche, 
desSalaires M mois et des frais de rapatriement auxquels le-
dit eSpa^e prétendait avoir droit, et qu'à ce second point 
de,™Xppëlest encore recevable à raison de l'indetermina-

^SdSaufond, que lap** du naw«>«*£^ 

même Son duquel les loyers auraient été gagnés ; que 
Sl'esDècï l'tquipage avait été engagé pour faire la pêche 

SïS^ ^côtes dT^ù^jgto 
les nroduits de cette pêche; qu'en conformité les instructions 
formel es de l'armateur, le capitaine a ramené le navire en 
France dans la rade de Brest, et que, toujours parles ordres 
dêTirma^ur la plus grande partie de l'équipage y a. été dé-

baraute aue sur seize
3
 ou dix-sept marins qui le montaient 

KSemÏÏUit restés chargés de le conduire au port;' 

qu'à ce momeut seulement, l'armateur a désigné le port de 
Bayonne comme devant être celui où il voulait effectuer la 
vente de la cargaison, et que pour ce service ces six marins 
ont été engagés an mois et movennant un salaire indépendant 
de celui qui avait été stipulé pour la pêche; 

« Considérant que ces faits d'exécution fournissent la plus 
sûre interprétation de la teneur et de la portée du contrat 
primitivement intervenu entre l'équipage et l'armateur ; qu'il 
en résulte clairement que, dans l'intention commune des 
parties, le salaire, stipulé en part de pêche pour le voyage 
aux côtes d'Islande et pour le retour, était acquis au moment 
où le navire avait apporté la cargaison dans le port de Brest, 
puisque la portion de l'équipage qui a été chargée de le con-
duire ailleurs a reçu un nouveau salaire calculé sur une 
base différente et qu'on ne conteste pas que la portion de l'é-
quipage qui a été congédiée n'eût droit à sa part tout entiè-
re ; qu'il importe peu qu'il ait été dressé un nouveau rôle 
d'équipage ou que les changements survenus dans le person-
nel et dans les salaires aient été seulement mentionnés sur 
le rôle primitif, et de rechercher si l'administration de la ma-
rine s'est, en cela, plus ou moins exactement conformée aux 
règlements; que ces faits administratifs ne peuvent exercer 
aucune influence sur une décision qui dépend do l'interpré-
tation et de l'application d'un contrat ; qu'on ne peut mécon-
naître qu'au port de Brest aucun des marins n'était plus lié 
an n»rt ultérieur du navire par les termes de la convention 
originaire, puisque la plus grande partie était congédiée, et 
que l'autre naviguait dans de nouvelles conditions; que dès 
lors ils avaient tous terminé un premier voyage, et qu'une 
partie seulement en entreprenait un second; 

« Considérant qne s'il est vrai qu'en thèse générale l'ar-
mateur ne doive pas être présumé avoir engagé sa fortune 
de terre dans un armement maritime, il n'est p is moins cer-
taine que du contrat formé entre son équipage et lui, il ré-
sulte contre lui une obligation personnelle dont il ne peut 
être libéré par la perte du navire et de la cargaison, que si 
les loyers n'étaient définitivement acquis et définitivement 
dus avant le sinistre pour un voyage terminé; 

« Considérant qu'il n'appert d'aucun usage établi dans le 
port de Paimpol, lequel comporterait que le voyage de pêche 
ne devrait être réputé terminé què quand le navire et la car-
gaison seraient arrivés au port de vente quelconque qu'il plai-
rait à l'armateur d'indiquer; qu'il est même constaté que 
dans ce port un certain nombre de chartes-parties dispose for-
mellement que l'arrivée du navire en France est lo terme du 
voyage de pêche ; que la stipulation d'après laquelle les parts 
do pèche ne sont payables qu'un mois après le déchargement, 
ne constitue évidemment qu'un terme de paiement et non 
une condition suspensive de l'acquisition même du salaire ; 

« Considérant qu'il est, souverainement équitable et con-
forme à la pensée de la loi que les gens de mer ne subissent 
pas la perte de leurs salaires, par l'effet d'un sinistre parve-
uu depuis qu'ils ont cessé, par la volonté de l'armateur de 
faire partie de l'équipage et de contribuer à la conduite du 
navire, comme aussi qu'ils ne perdent dans le voyage, que 
termine une catastrophe, que les salaires qu'ils auraient ga-
gnés dans ce même voyage; que, par conséquent, s'il con-
vient aux armateurs, dans un intérêt de spéculation et d'éco-
nomie, de ne stipuler avec l'équipage que le salaire de la pê-
che et du retour en France, pour se réserver la désignation, 
en temps plus opportun, du port de vente,ainsi que la faculté 
de réduire l'équipage et de faire naviguer ce qu'ils en conser-
vent à de nouvelles conditions, ils ne peuvent plus être ad-
mis à prétendre que le voyage de pêche n'est terminé pour 
l'équipage qne quand le navire a'transporté sa cargaison à 
bon sauvement au lieu où elle doit être vendue; qu'il fau-
drait tout au moins que l'équipage fût lié à ces conditions 
exorbitantes par les stipulations précises de la charte-par-
tie ; 

« Par ces motifs... 
« La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée, 

dont-elle déboute l'intimé, corrigeant et réformant... dit que 
le voyage de pêche a été terminé et les parts de pêche acqui-
ses aux gens de mer qui montaient le navire le Laborieux du 
moment où le navire a mouillé en rade de Brest ; 

« Condamne en conséquence, etc. » 

Plaidants, M" Grivart et Charmois, avocats. M. du Bo-

dan, substitut du procureur-général, conclusions confor-

mes), mm 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 10 octobre. 

M, DÉJAZET, DIRECTEUR DU THÊATUE-DÉJAZET, CONTRE 

M. RHODE. 

M" Calmels, avocat de M. Déjazet, expose ainsi les faits 

du procès : 

Mlu Déjazet, l'actrice aimée du public, a obtenu le privi-
lège d'un théâtre qui porte son nom et où chaque soir ce pu-
blic, fidèle au talent, va l'applaudir. 

C'est souvent par un chemin semé d'inquiétudes, de tour-
ments et de procès, que le privilège d'un théâtre conduit aux 
faveurs de la fortune. M. Déjazet, qui administre le théâtre 
de sa mère, a eu l'idée, pendant la saison où la température 
qui s'élève fait baisser les recettes, de suspendre les représen-
tations et de louer la salle. M. Rhode est devenu son loca-
taire : il devait donner au Théâtre-Déjazet des séances de fan-
tasmagorie et montrer aux spectateurs le monde avant le dé-
luge. La location faite par M. Rhode devait s'arrêter au 1er 

septembre. 
M. Déjazet avait eu la précaution de stipuler qu'il serait au-

torisé à se faire payer chaque soir sur la recette le montant 
du loyer, fixé à 50 francs par jour. 

La précaution n'éiait pas inutile, car deux fois M. Rhode a 
oublié de payer mon client. De là. saisie de. la recette et pro-
cès. M. Rhode soutient qu'il a loué la salle au jour et non 
pour un délai déterminé. Or, s'il n'a pas joué le 3 juillet et 
le 15 août, c'est que les convenances ne le lui permettaient 
pas; le 3 juillet, en effet, était le jour des funérailles de S. 
A. le prince Jérôme, et le 15 août était le jour de la fête de 

l'Empereur. 
Ma Calmels, après avoir exposé ces faits, examine le traité 

et tire des clauses de ce traité la conclusion que l'explica-

tion de l'adversaire n'est pas fondée. 
L'avocat s'attache, en terminant, àjustifier la demande for-

mée par son client, afin de paiement d'une somme de 150 fr. 
pour frais d'éclairage et pour fournitures que M. Déjazet pré-

tend avoir avancée pour M. Rhode. 

Me Richer, avocat de M. Rhode, répond : 

Lorsque mon attention fut appelée pour la première fo:s 
sur ce procès, je n'y vis guère que la preuve du désir de M. 
Déjazet d'annoncer au public que le théâtre qu'il dirige exis-
tait toujours, et que la réouverture en était prochaine. 

M. Rhode a loué la salle du Théâtre-Déjazet au commen-
cement de l'été pour y donner des séances non de fantasma-
gorie, comme on vous l'a dit, mais de géologie. Le prix de 
location quotidien était du quart de la recette brute, le mini-

mum de ce prix était fixé à 50 francs. 

M. Rhode a su mériter l'attention [des personnages les plus 
éminents de Paris, et des membres de l'Académie des Sciences 
lui ont fait l'honneur d'assister à ses séances. M. Déjazet, en 
traitant avec lui à une époque où le public préfère les soirées 
passées à la campagne aux soirées passées dans une salle de 
spectacle, a fait une bonne affaire, et l'on ne peut trouver un 
motif sérieux au procès qu'il fait aujourd'hui à mon client. 

M' Richer soutient que c'était un droit pour M. Rhode de 
në jouer ni le 3 juillet, ni le 15 août, et que M. Déjazet n'a 
aucune réclamation à faire de ce chef. Il repousse au nom de 
son client la réclamation d'une somme de 150 fr. faite par 
M. Déjazet pour avances et fournitures. 

Le Tribunal, considérant que la location de la salle 
avait eu lieu pour une période de temps, et non par jour, 

a condamné M. Rhode a payer à M. Déjazet la somme do 

100 francs à titre de loyer;"mais il a débouté ce dernier 

de sa demande en paiement d'avances et de fournitures. 

Le jugement a déclaré que les dépens seraient supportés 

par moitié par chacune des parties. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX. 

Audience du 9 octobre. 

CHEMIX DE FER. RESPONSARILITÊ. 

A la date du 29 août 1859, le sieur Célerier expédia 

par le chemin de fer du Midi un fût de cognac à M. Ber-

trand, directeur du Café de Paris à Mont-de- Marsan. 

Le fût ne parvint pas à sa destination, et cela résulte 

d'une lettre que le sieur Bertrand écrivit au sieur Céle-

rier, où il dit à ce dernier qu'il n'avait point reçu son en-

voi. Au mois de mars 1860, le sieur Célerier écrivit H 

l'administration du chemin de fer du Midi, afin de savoiF 
ce qu'était devenu son fût de cognac. L'administration 

du chemin de fer du Midi répondit que le fût avait été re-

tiré à la gare de Mont-de-Marsan par le sieur Parizot, 

son voyageur de commerce, qui s'était présenté chargé 
de ses pouvoirs. 

;
 Ces détails furent loin de satisfaire le sieur Célerier, 

d'autant moins qu'il n'avait point chargé le moins du inon-

de le sieur Parizot de retirer le fût. Ledit Célerier assigna 

donc la Compagnie des chemins de fer du Midi devant lo 

Tribunal de commerce, comme responsable de ce qui 

était arrivé. L'administration, dit le requérant, devait re-

mettre le fût à M. Bertrand; elle ne l'a pas fait; elle doit 
donc être déclarée responsable et condamnée à payer au 
sieur Célerier la somme de 344 francs, valeur du fût de 
cognac égaré. 

La Compagnie des chemins de fer du Midi répond à 
cela que, dès qu'elle a su ce qui était arrivé, elle a de-
mandé au sieur Célerier de lui donner l'adresse de son 
voyageur, le sieur Parizot ; que ledit Célerier a donné 
une fausse adresse, et que la Compagnie a été dans l'im-» 
possibilité de retrouver le sieur Parizot ; que la Compagnie 

a le plus grand intérêt pourtant à retrouver cet individu, 

qui s'est présenté avec les pouvoirs de la maison Célerier, 

bien que ce dernier dise le contraire, et que, si cela était 
prouvé, la Compagnie des chemins de fer du Midi se trou-

verait nécessairement dégagée de toute responsabilité. 

On dit aussi, pour la défense de ladite compagnie, que 
cette dernière a fait porter en dépôt le fût, à son arrivée à 

Mont-de-Marsan, chez le sieur Londres ; que ce dernier, 

sur l'avis que lui donna le sieur Garnou, camionneur de la. 
Compagnie du chemin de fer, que le sieur Bertrand, à qui 

le fût était destiné, se trouvait sous le coup d'une faillite, 

se garda bien d'en faire la livraison; et que c'est alors que 

le sieur Parizot se présenta pour retirer la marchandise, 

qui lui fut livrée sans aucune difficulté, ce dernier se pré-

sentant pour M. Célerier, et ayant acquitté la lettre de 

voiture. La défense conclut donc à ce que le requérant 

soit mis en demeure de fournir à la compagnie des che-
mins de fer du Midi l'adresse exacte du sieur Parizot, 

afin de faire constater si ce dernier était ou non fondé des 

pouvoirs du sieur Célerier. 

Il est dit pour la défense dji sieur Londres., dépositaif& 

de la marchandise qui lui fut livrée par la compagnie, que 

le sieur Londres n'a fait qu'obéir aux ordres du sieur 

Garnou, et qu'il doit par conséquent être mis hors de 

cause. 

Après quelques instants de délibération, le Tribunal 

met hors de cause le sieur Londres, ei condamne la com-

pagnie des chemins de fer du Midi à payer au sieur Céle-

rier la somme de 344 fr. montant du fût, tout en décla-

rant le sieur Garnou responsable envers ladite compa-

gnie. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 12 octobre. 

TENTATIVE DE MEURTRE PAR STRANGULATION*. 

L'accusé amené sur le banc des assises déclare se 

nommer Henri Sart dit Sarre, maçon, âgé de quarante-

six ans, et être né à Liguas, arrondissement du Blanc (In-

dre). Voici dans quelles circonstances il se présente de-

vant lo jury . 

« Henri Sarre habitait autrefois la commune de Sèvres, 

où sa moralité a laissé les plus tristes souvenirs. Il y a vu 

mourir successivement sa femme, qu'il ne rendait pas 

heureuse, et ses six enfants, que son ivrognerie et sa pa-

resse condamnaient aux plus cruelles privations. Depuis 

son veuvage, il a vécu pendant quatre ans en concubinage 

avec Françoise Pariet, femme Touzé. Il demeurait avec 

elle à Vanves, rue Gaudray, 4. Le bruit de leurs querel-

les fatiguait le voisinage, et l'on entendait fréquemment 

an-dehors les cris de la femme Touzé brutalement frap-

pée par l'accusé, qnand il rentrait en état d'ivresse. Cette 

femme tenta plusieurs fois de se dérober aux douleurs de 

la vie commune, mais l'accusé la ramena toujours au do-

micile qu'elle avait abandonné. 

« Le 12 juillet dernier, vers dix-heures du soir, Sarre 

alla frapper à la porte de la femme Bétis, sa voisine, lui 

disant que sa maîtresse se mourait. La femme Bétis, en-

trant dans la chambre occupée par Sarre et la femme 

Touzé, vit celle-ci sans connaissance sur son lit, couverte 

de meurtrissures, rendant le sang par la bouche et par les 
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narines, les clan eus eu désordre, 

; souillés rie boue. Sarre décltf 

e visage et les vête-

nents souiues ae noue, isarre oeeiarait qu en rentrant il 

venait de trouver sa concubine en cet état. Jl se décida, 

non sans quelque résistance, à aller cherche]? un méde-

cin. Pendant son absence, d'autres voisins étant accou-

rus, remarqiièrent autour du cou de la femme Touzé un 

sillon étroit et sangjant qui semblait être produit par un 

lien fortement serré. On découvrit, en effet, une ficelle, 

repliée en quatre, pendante à un clou fixé au mur, à 

deux mètres au-dessus du sol, et paraissant rompue. Au 

pied du lit on ramassa deux fragments de ficelle sembla-

ble. Interpellé, à son retour, au sujet de ces découvertes, 

Sarre s'écria que la femme Touzé avait tenté un. suicide 

afin de le perdre lui-même par les apparences d'un cri-

me, et d'attirer sur sa tête les rigueurs de la justice. 

« On lui fit observer que, dans l'état de langueur et de 

faiblesse où était tombée cette femme, que minait une in-

curable maladie de poitrine, elle n'avait pu se livrer aux 

apprêts qu'exigeait l'exécution d'un pareil dessein; il 

persista à l'accuser, et ne trouva que des injures pour celle 

qui réclamait ses soins. « Crève, lui disait-il, je n'aurai 

pas plus de pitié de toi que d'un chien. » 

I Le lendemain, dans la matinée, des voisins amenés 

auprès du lit de la femme Touzé par un sentiment de 

charilable sollicitude, lui demandèrent pourquoi elle avait 

attenté à ses jours. Dominée par la terreur kuc
 JW! inspi-

rait le meurtrier, elle lit des réponses évasives à travers 

lesquelles perçait une accusation contre lui. Comme Sarre 

ne cessait d'insulter à ses souffrances, elle lui adressa ces 

paroles significatives : « Achève-moi, mon bourreau. » 

« Personne ne crut au suicide, et Sarre, mandé devant 

le commissaire de police, alla raconter devant ce magis-

trat l'odieuse et ridicule fable qu'il avait débitée à ses voi-

sins. Sur ces entrefaites, la femme Touzé, restée seule 

avec la femme Eymard, la maîtresse du garni, lui révéla 

la tentative homicide dont elle avait été victime, avec des 

détails qu'elle reproduisit peu d'instants après, lorsquc'le 

commissaire de police vint l'interroger. 

« Elle déclara que, depuis trois semaines environ, elle 

était malade et alitée presque tout le jour. Le 12 juillet, 

vers huit heures et demie du soir, Sarre était rentre en 

état d'ivresse, et la trouvant couchée, lui avait reproché 

sa paresse. Puis, enfonçant un clou dans le mur, il y 

avait attaché une ficelle, plusieurs fois redoublée, et re-

venant à elle, il lui avait serré le cou et asséné des coups 

de poing sur la poitrine; il l'avait ensuite saisie par les 

poignets, arrachée de son lit, et traînée par terre jusqu'à 

î'endroit où se trouvait le clou. Il l'avait alors soulevée en 

'a tenant appuyée contre le mur. Dans cette position, et 

malgré sa résistance, il lui avait passé la cordeau cou, 

et l'avait laissée retomber; la corde s'étant rompue sous le 

poids de son corps, Sarre l'avait reportée snr son lit. 

« La femme Touzé fut transportée à l'hôpital Necker. 

En y arrivant, elle déclara, en présence de deux em-

ployés de cet établissement, qu'elle avait été pendue par 

f homme dont elle partageait le domicile. Là, elle a été 

entendue deux fois par le juge d'instruction. Elle est re-

tombée alors dans ses réponses évasives, oscillant entre 

la vérité et la fiction, tantôt accusant Henri Sarre d'un at-

tentat contre sa vie, tantôt le protégeant de ses réti-

cences. 

« Le 20 juillet, invitée de nouveau à dire la vérité, elle 

répond : « Je ne la dirai pas encore aujourd'hui .. Le 

mal sera pour moi, et puis voilà tout. » Elle avoue qu'il 

v a eu une lutte; enfin, elle déclare qu'il y a environ dix-

liuit mois Sarre a déjà tenté de l'étrangler. 

« L'instruction établit, en effet, par de nombreux té-

moignages, les actes de brutalité par lesquels l'accusé, 

suivant la gradation de sa propre violence, a préludé au 

crime du 12 juillet. 

« La femme Touzé est morte à l'hôpital Necker le 25 

juillet dernier, d'une pneumonie, dont les sévices anté-

rieurement exercés sur sa personne et la tentative ho-

micide du 12 juillet ont précipité le funeste dénoùment. 

« Les constatations médicales qui ont précédé et suivi 

sa mort ont rendu manifeste ce dernier attentat vaine-

ment nié par l'accusé et travesti par lui en une tentative 

de suicide dont tous les élément de la' procédure attes-

tent l'invraisemblance et l'impossibilité. Parmi les bles-

sures et lès contusions dont le corps de la femme Touzé 

était couvert, il en était qui ne ponvaient s'expliquer 

que piîi* des violences directes et des coups portés par une 

main étrangère, et non par une chute accidentelle. Il en 

était ainsi notamment des meurtrissures existant aux 

avant-bras, aux pieds et aux poignets, et provenant de 

pressions violentes exercées par des mains vigoureuses. 

« Autour du cou régnait un sillon profond et continu, 

évidemment creusé par un lien fortement serré dans le 

but de produire la strangulation. Il est permis de suppo-

ser qu'après cet effort criminel, le meurtrier a voulu si-

muler un suicide ; mais cette tentative, révélée parles 

fragments de ficelles retrouvés au pied du lit et au clou 

fixé dans le mur, a pu ne pas laisser une trace distincte, 

le lien s'étant rompu sous le poids du corps de la victime. 

Au-dessous de ce clou, du reste, on a trouvé un fragment 

""cte peigne et une épingle a cheveux. Les vêtements et le 

visage de la femme Touzé, maculés de poussière et de 

boue, attestaient la lutte que cette femme avait soutenue 

contre l'accusé. Dans la soirée du 12 juillet, il avait plu 

abondamment ; la femme Touzé n'était pas sortie; Sarre, 

au contraire, était rentré mouillé, avec des chaussures 

toutes souillées de boue. 

« En conséquence, ledit Henri Sart, dit Sarre, est ac-

cusé d'avoir, en 1860, à Paris, commis volontairement 

une tentative d'homicide sur la personne de Françoise 

Pariet femme Touzé, laquelle tentative, manifestée par 

un commencement d'exécution, a manqué son effet seu-

lement par des circonstances indépendantes de la volonté 

dudit .Sart, 

o Crime prévu par les articles 2 et 304 du Code pénal. » 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé : 

D. Vous avez habité Sèvres pendant plusieurs années ? 

 R, Oui, monsieur. 

D. Vous y viviez avec votre femme, que vous avez ren-

due très malheureuse? — R. Oh 1 monsieur, elle ne s'est 

jamais plainte. 

D. On vous signale comme ayant été un mauvais époux 

et un mauvais père. Vous avez eu six enfants? — R. Oui, 

monsieur. 

D. Ils sont tous morts ? — R. Oui. 

D. Quand sont morts les deux derniers?—R. La même 

année que leur mère. 

D. Ils sont morts par suite des privations que vous leur 

faisiez subir. Vous étiez paresseux et adonné à l'ivresse? 

— R. Non, monsieur; je travaillais et j'avais soin de ma 

famille. 

D. Votre femme est morte en 1852? — R. Il me semble 

que oui... je ne suis pas bien sûr. 

D. Oh ! ce n'était pas pour vous un événement assez 

important pour en retenir la date. Ce n'est pas l'intelli-

gence qui vous manque, c'est le cœur. Vous avez frappé 

votre femme? - R. Oui. 

D. Souvent ? — R. Pas trop souvent. 

D. Pas assez souvent, selon vous ? 

L'accusé fait ces réponses et accueille les réflexions de 

M. le président avec toutes les apparences d'une grande 

sécheresse de cœur. 

M. té président : Vous reprochiez à.votre femme de ne 

tlas travailler, d'être trop souvent malade? 

as-L'accusée : Au contraire, je lui reprochais de ne pas a 

scz se soigner. / 
D. Vous faisiez les mômes reproches à la femme Toize 

avec qui vous viviez depuis la mort de votre femme i 

R. Non, monsieur; j'aurais voulu qu'elle lit plus attenton 

à sa santé. 

D. Le 12 juillet vous êtes rentré chez vous, a \anves, 

vers huit heures et demie du soir? — R- Oui, monsieur., 

D. Vous dites que vous avez trouvé la femme Jm? 

dans son lit, qu'elle était très mal, et qu'elle ne parlait 

pas ; qu'alors vous avez appelé une voisine pour lui faire 

part de l'état (h; cette femme? — R. Oui. 

1). Cette voisine déclare qu'il était neuf heures et demie 

quand vous l'avez appelée; qu'avez-votis fait pendant 

l'heure qui s'est écoulée depuis votre arrivée ? —- R. J'ai 

été chercher le médecin. 

M. le président : Oh! ne confondons pas; vous 

êtes allé chercher le médecin après eue la voisine-* été 

arrivée, et parce qu'elle vous a poussé à l'aller chercher. 

Je vous le demande encore, et j'insisterai sur ce point, 

parce que c'est tout le procès : qu'avez-yous l'ait pendant 

cette heure ? Répondez. 

L'accusé pâlit, il s'agite, il tousse , se mouche, et ne 
répond rien. 

M. le présiden t : Tenez, votre gorge se dessèche ; vous 

ne pouvez répondre parce que vous êtes dans le mensonge. 

Je ne veux pas vous pousser à faire un aveu si vous n'a-

vez rien à avouer ; mais je vous engage à réfléchir et à 

voir si, devant vos juges, il n'est pas de votre intérêt de 

vous montrer sincère. 

Silence de l'accusé. 

M. le président : Vous ne voulez pas dire ce que vous 

avez fait? nous allons vous le dire, nous. 

_ Cette femme était malade et ne pouvait plus travailler ; 

c'était une charge pour vous, et vous avez voulu vous en 

débarrasser. Vous êtes arrivé par un temps de pluie et de 

boue, et vos chaussures étaient sales? 

f? L'accusé : Non, monsieur. 

M. le président : Oh ! nous savons bien pourquoi vous 

niez cela. Vous aviez travaillé de votre état de maçon? 

L'accusé: J'avais piqué du moellon. 

M. le_ président : Piqué du moellon, soit. Cela produit 

des détritus qui salissent, et vous avez parcouru des che-

mins pleins de boue ; vos chaussures ont dû être souil-
lées? 

L'accusé : II avait beaucoup plu, et le pavé était plus 

propre que ma chambre. 

M. le président ■. Eu arrivant, vous vous êtes jeté sur 

cette femme, dont le linge et le corps ont été souillés par 

la boue que vous aviez rapportée du dehors. Vous avez 

voulu l'étrangler, et vous avez cherché à faire croire à un 

suicide de sa part en cherchant à la suspendre à un clou. 

La corde a cassé, et vous avez remis la victime sur son 

lit. C'est alors, pensant qu'elle ne pourrait pas désigner 

son bourreau, que vous avez appelé une voisine. Voilà ce 

que vous avez fait, et ce que vous ne voulez pas nous 
dire. 

Silence de l'accusé. 

M. le président : Vous ne répondez pas? 

L'acousé tousse encore, se mouche, et regarde du côté 

de son défenseur comme pour lui demander ce qu'il doit 
faire. 

D. Eh bien ! que répondez-vous? — R. Tout ce que je 

peux dire, c'est que ce n'est pas moi qui a fait le coup. 

M. le président : Allons, asseyez-vous. 

On entend les témoins. 

M. Lombard, docteur en médecine, à Vanves : L'ac-

cusé est venu me chercher le 12 juillet au soir pour don-

ner des soins à sa femme malade. Je remarquai un sillon 

autour du cou de cette femme ; il me dit qu'elle avait tenté 
de se suicider. 

D. Témoin, avez-vous dit à l'accusé qu'il en aurait pour 

cinq ans ou dix ans? — R. Non, monsieur le président ; 

je ne pouvais pas tenir ce langage puisque je ne savais pas 

qu'il y avait un crime. 

J/. le président : Accusé, vous avez prétendu cepen-

dant que le témoin vous avait tenu ce propos ? 

L'accusé : Oui, monsieur. 

Ici Sarre s'arrête ; il tousse encore et se mouche ; sa fi-
gure se décompose. 

M. le président : Vous voyez, Sarre, quand on est dans 

la voie du mensonge on trébuche à chaque pas, la figure 

se décompose, et l'on finit par ne savoir que répondre. 

Le témoin reproduit ensuite les conclusions déjà con-
nues de son rapport. i 

_ M. Tardieu, professeur agrégé à la Faculté de méde-

cine : J'ai accompagné M. le juge d'instruction quand il a 

visité la femme Touzé à l'hôpital. Elle était dans un grand 

état d'abattement et de faiblesse, et répondait avec diffi-

culté, mais raisonnablement. Mon attention se porta sur 

les traces laissées autour du cou par une corde ou ficelle 
qui aurait serré la gorge. 

Ce sillon avait des caractères particuliers ; il était au-

dessous de ce qu'on appelle vulgairement la pomme d'A-

dam ; il occupait tout le cou chculairement, ce qui exclut 

e 

montèreut auprès de la fille Reicheling. On s'aperçut que 

son lit et ses vêlements , étaient tachés de sang. La hlle 

Reicheling expliqua cette circonstance en disant qu'elle 

s'était blessée le matin en tombant ; elle ajouta qu'elle 

avait passé fort mal la nuit, son sommeil ayant été trou-

blé par des cris de chat qui ressemblaient à des cris d'en-

fant. 

« Le sieur Delaporte ne doutant plus que la fille Rei-

cheling no fût accouchéo clandestinement, s'enipressa 

d'aller prévenir le commissaire de police de son quartier. 

« L'accusée opposa à ce magistrat des dénégations for-

melles. Mais une perquisition fut faite. On constata sur le 

lit et sur le mur de larges taches de sang : le commissaire 

de police découvrit au fond d'une malle le cadavre d'un 

enfant du sexe féminin, paraissant bien constitué et venu 

à terme. 

« Eu présence de cette découverte, l'accusée reconnut 

qu'elle était accouchée le matin vers trois heures, mais 

elle prétendit que l'enfant était mort en venant au ménde. 

« M. le docteur Tardieu a constaté que cet enfant était 

né à terme, viable et très vigoureusement constitué ; qu'il 

était né vivant, et avait vécu un certain temps hors du 

sein de sa mère ; qu'enfin il était mort étouffé par l'occlu-

sion forcée de la bouche et des narines. 

M. Marie, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M1, Henri Rey a présenté la défense. 

Déclarée coupable avec admission de circonstances at-

ténuantes, la fille Reicheling a été condamnée à six an-

nées de travaux forcés. 

l'idée d'une pendaison, parce que, dans ce cas," if arriv 

toujours que le lien glisse jusqu'à l'arcade des mâchoires 

et ne laisse pas do traces complètes autour du cou, c'est-

à-dire ne porte pas sur la partie postérieure du cou. La 

peau, sur certains points, avait été excoriée et coupée 

par la ficelle, ce qui n'arrive jamais dans le cas de pen 
daison. 

J'ai remarqué des ecchymoses profondes à la partie 

postérieure des deux épaules, aux genoux, aux pieds, aux 

poignets et aux bosses frontales ; tout cela indiquait que 

le corps avait été successivement saisi et pressé sur toutes 
ces parties. 

Les dépositions des autres témoins ont pleinement 

confirmé les charges de l'accusation. 

M. l'avocat-général Marie a énergiquement conclu à la 

condamnation de Sarre, sans atténuation. 

M" Georges Guiffrey, défenseur de l'accusé, a présenté 
la défense. 

Le jury, après une courte délibération, a rapporté un 

verdict pur et simple de culpabilité, et la Cour a condam-

né Sart dit Sarre aux travaux forcés à perpétuité. 

INFANTICIDE. 

La nommé Catherine Reicheling, âgée de vingt-six 

ans, domestique, née à Ernstorff (grand-duché de Luxem-

bourg), comparaît devant le jury pour'y répondre à une 

accusation d infanticide. 

Les faits résultant de l'acte d'accusation peuvent se ré 
sumer comme il suit : 

« Dans les premiers jours du mois d'août 1860, la fille 

Reicheling entra au service des époux Delaporte, demeu-

rant rue Montaigne, 24. La fille Reicheling était alors fort 

souffraute. Une ouvrière, qui travaillait habituellement 

chez la dame Delaporte, crut reconnaître des signes de 

grossesse chez la fille Reicheling. Elle en prévint la dame 

Delaporte, qui interrogea sa domestique; mais celle-ci 

répondit énergiquement qu'elle n'était pas enceinte, et re-
fusa de voir un médecin. 

n Le 8 août, le sieur Delaporte revenant d'un voyage 

et rentrant chez lui vers six heures du matin, trouva dans 

son salon la fille Reicheling, à laquelle il adressa la parole, 

sans obtenir de réponse; puis il la vit tout à coup chan-

celer et tomber sans connaissance. 

« La dame Delaporte et d'autres femmes de la maison 

I" CONSEIL DE GUERRE DE LYON. 

Présidence de M. Lebeschu de Labastays, lieutenant-

colonel du 50e régiment de ligne. 

VOIES DE FAIT E.WËKS UN SUl'ÉItlEUR. 

Un jeune soldat du 30" de ligne, à peine âgé de vingt-

deux ans, est traduit devant le 1er Conseil de guerre de 

Lyon sous l'accusation la plus grave qui puisse peser sur 

la tête d'un militaire. Chomette est son nom. Ce n'est pas 

précisément une mauvaise tête, c'est un caractère prompt 

et vif comme la poudre avec laquelle il charge son fusil. 11 

est petit, brun, son regard est ardent et sa physionomie 

parait intelligente. Il baisse la tête et semble regretter 

amèrement la faute qu'il a commise. Son repentir a élé si 

loin, qu'il a essayé de se rendre justice à lui-même en ten-

tant de se suicider par immersion dans la Saône. 

M. le commandant Lamotte, commissaire impérial, oc-
cupe le fauteuil du ministère public. 

M" Durand et Réard, avocats désignés d'office, sont as-
sis au banc de la défense. 

M. le greffier donne lecture du rapport prescrit par 

l'article 101 du Code de justice militaire. 11 en résulte ce 
qui suit : 

Le 13 juin 1860, Chomette faisait partie d'un détache-

ment de travailleurs au Grand-Camp; cette troupe était 

sous les ordres de M. Chevillard, lieutenant. Au retour 

du travail, ce détachement devait traverser le parc de la 

Tête-d'Or; l'officier avait recommandé de ne point passer 

sur les pelouses de gazon. Malgré cet ordre, plusieurs 

hommes les franchirent pour mieux voir les oiseaux aqua-

tiques et s'approcher des cages de certains animaux imé-
ressants. 

Le gardien vint se plaindre au chef du détachement de 

cette infraction aux ordonnances de police. M. Chevillard 

ordonna au sergent Salviani et aux caporaux André et 

Rlock de faire rentrer les hommes dans le rang. Tous 

obéirent, à l'exception de Chomette. Le sergent voulut 

savoir son nom, il en donna un ridicule. Ce sous-officier 

essaya alors de prendre son bonnet de police pour con-

naître son numéro matricule; Chomette opposa de là ré-

sistance. Le caporal Rlock, craignant que Chomette ne se 

portât à quelques extrémités, le saisit à bras le corps 

pour l'en emp'cher. Chomette, contrarié de cette opposi-

tion, se plaignit de ce que le caporal avait voulu l'étran-

gler, et lui dit que ce n'était pas comme cela que l'on 

s'arrangeait, qu'il saurait bien le trouver, et qu'il passe-

rait par ses mains. Entre la menace et l'exécution, le 
temps fut court. 

Chomette, malgré toutes les injonctions, resta en ar-

rière ; un instant après il rejoignit le détachement et aper-

çut le caporal Rlock à la gauche. Aussitôt il se dirigea 

vers lui et lui appliqua un vigoureux coup de poing sur la 

nuque, ensuite il se rendit auprès du lieutenant Chevil-

lard pour lui dire que le caporal Rlock avait voulu l'étran-

gier. Le sergent Salviani et le caporal Rlock arrivèrent en 

même temps, rendirent compte à leur chef de ce qui ve-

nait de se passer. Le lieutenant infligea huit jours de salle 

de police à Chomette; et comme ce dernier tenait des pro-

pos grossiers envers ce caporal, et des paroles contraires 
a la subordination, cet officier doubla la punition. 

A peine cet ordre donné, le lieutenant entend du bruit 

derrière lui, se retourne, et voit Chomette frapper d'un 

coup de poing sur la joue droite le caporal Rlock. Le coup 

t tellement violent, que ce caporal lut renversé sur le 
Chomette se rua à coups de pied et de poin 

l'égratigna au visage, et même chercha ' a. 

de 

trottoir 

sur lui, 

mordre. 

M. le lieutenant Chevillard fut obligé de retirer le capo-
ral Rlock des mains de son agresseur. 

Chomette allègue pour sa défense qu'il était tombé sur 

le caporal parce que ses pieds avaient rencontré cenx de 

Rlock et qu'il s'était involontairement abattu sur lui. 

Après cet acte de brutalité, Chomette fut remis entre 

les mains de la garde. Arrivé sur le quai Saint-Vincent il 

profita d'un moment propice et se précipita dans la Saône 

pour éviter sans doute les conséquences de sa faute Un 

marinier a pu heureusement le sauver, il fut conduit au 
quartier et mis en prison. 

Aujourd'hui il est appelé à rendre compte à la justice 

sa conduite dans cette iatale journée du 13 juin. 

M. le président interroge l'accusé et s'efforce d'obtenir 

des explications sur les causes des voies de fait. Chomette 

fait les aveux les plus complets, et déclare qu'il se repent 
amèrement de sa faute. 1 

Les témoins entendus justifient tous les faits relevés nar 
l'accusation. 1 

M. Je commissaire impérial Lamotte prend la parole 

développe les charges recueillies contre Chomette et de-

mande l'application rigoureuse de la loi dans l'intérêt de 
la discipline et de l'honneur militaire. 

M ' lîéard et Durand présentent la défense eu sollicitant 

du Conseil de guerre le bénéfice des circonstances atté-

nuantes a raison de la jeunesse et du repentir de l'accusé 
témoigné par sa tentative de suicide. 

Le Conseil, à La majorité de six voix contre une, con-
damne Chomette a la peine de mort. ^ 

CONSEIL DE GUERRE SÉANT A ROUEN. 

Présidence de M. Ruirettc, colonel de la 3
e
 légion 

de gendarmerie. 

Audience du 11 octobre. 

Eugène-Louis-Stanislas Rony; sergent-major de volti-

geurs au 15 régiment d'infanterie, est amené devant le 
Conseil comme accusé d'un crime et d'un délit 

Entré au service en 1851, il a glorieusement combattu 

en Crimée et en Italie, et la décoration tum, 

die, qui brille sur sa poitrine à côté des œS! «n\ 

~ de ces deux campagnes, est un i moratives 

sa bravoure l^itafrëTm^^ 

nir, ce sous-officier, marchait depuis lonm' Nfi 
jente tellemen' 

ment 
une pente tellement glissante, q^e¥e'def

9

e
>^ 

ment 1 amener à une chute fatale. 11 HéSi 
Depuis le 26 juillet dernier, le caporal Colli 

fonctions de fourrier, s'apercevait qu'on vofc *U 

de munition destines a l'ordinaire de la cornl
 dts

 J 

poses dans la chambre du sergent-major Rr, * "ri 
, '"JOPROUV

8
 „ 

qui accusa le sergent Yerjj-
part à ce sous-officier, 

disant : « Guettez-le, et'vous ne tarderez 
en flagrant délit. » 

Cependant ce caporal voyait le sergent-main, i 

dre Irequemment des pains, qu'il prenait pJJ V 
tines a 1 ordinaire. 1 U1

 OB^J 

Longtemps il garda le silence, ne voulant n
aa

 ; 

peetpour le grade, se faire le dénonciateur d'
]
*K 

gent-major. Ce ne fut qu'à la suite d'une punilS 
ritee, que lui avait infligée ce sous-officier „7n< 
part au sergent Vérifier des accusations qu'i & 

lui, ce dernier l'obligea à rendre compte de r ' -

lui, au capitaine. Ils tirent connaître en même t 

officier que Rouv avait vendu une paire de 

confiée pour les remettre au voltigeur RenvoiT
8

 '■■ 

rentrerait de travailler aux moissons, et un : 

guêtres de cuir à lui appartenant. Iqj 

Vérification faite, il fut reconnu qu'en effet R 

non-seulement vendu les objets en question nvH 
qu'il avait volé les pains de l'ordinaire. '

 Se
*il 

11 a passé des aveux complets devant le Corr i 

reconnaissant en sa faveur des circonstances atr '1 

l'a condamné seulement à deux ans de nri™ ^ 
et abus de confiance. 1 011 P»«t 

M" Frère a présenté la défense. 

TSIÏÏGHAPHIE PRIVÉE. 

des 

Turin, 11 octobre ' 
Dans la Chambre des députés, la discussion du ■ 

annexions continue ; le comte de Cavour ta ̂  

que la discussion a eu pour effet de rapproeber,!*!
1
' 

esprits ; il existe une grande différence entre les
 ann

 "
S

-

passées et celle-ci. Le lendemain de la paix de vWî^'' S 

ou ne pouvait pas précipiterles annexions ; on m[àî
a

' 

Congrès où nous devions intervenir. Dans Kl^jJ ^1 
dionale, le même danger n'existe plus. Votre vote est? 

mandé pour que vous donniez aux peuples de ces m 

vinecs la preuve que vous appuyez le gouvernement S 

un dissentiment s'est élevé entre le gouvernement et f 

ribaldi, ce n'a pas été notre faute, il a été public. Le m 

nistère s'est décidé à se présenter devant le ParSemeni 

pour le faire juge de sa politique : c'est là assurément^ 

plus grand hommage qu'on puisse rendre à un hom» 

La Couronne, après mûres réflexions, a refusé l'offre i 

démission que nous lui avions présentée, parce qu'elle! 

pensé que le gouvernement en serait trop affaibli à lë-

tranger et à l'intérieur. 11 nous restait dès lors à nous 

adresser à vous, vous faisant juges non de Garibaldi, qui ' 

ne relève pas de votre juridiction, mais de nous, qui 

sommes au pouvoir. Si vous nous appuyez, nous irons il 

la rencontre de Garibaldi, lui présentant un ordre du jour 

nommant une commission que vous approuverez el qua 

nous acceptons de grand cœur. Nous lui tendronslamà, 

l'invitant à la conc rde au nom du Parlement et deïtte. 

On a parlé de nouveau de cession à titre de compensa-

tion ; je le nie formellement, et j'ajoute que lorsque l'an-

nexion nouvelle sera faite, toute cession deviendra h 
possible : personne ne pourrait demander une cessions 

un peuple de vingt-quatre millions d'habitants.' 

On a parlé de Rome et de Venise. Nous voulons quela 

Ville éternelle devienne la capitale de l'Italie, k quelle 

conditions? Quand et comment? C'est ce que nous pour-

rons exposer dans six mois. Cette combinaison s'opérera 

à Rome par la conviction que la liberté est favorable à la 

religion. Quant à la Vénétie, l'Europe ne veut pas q* 

nous fassions la guerre à l'Autriche, il faut tenir compte-

de l'opinion des grandes nations, et c'est à nous à faire 

changer cette opinion. L'Europe nous croit impuissants s 

délivrer seuls la Vénétie. Montrons-nous unis, l'opinion 

européenne se modifiera. Il n'est pas vrai que les Véni-

tiens supportent en paix leur joug. L'Autriche les a W 
en vain. L'opinion changera, et non-seulement la Fi* 

et l'Angleterre, mais encore l'Allemagne, devenue liber*, 

sera pour nous. , 

Le comte Cavour termine par un appel à la conw* 

L'ordre du jour, pour la nomination d'une comme* | 

chargée de rendre hommage à Garibaldi, est app«'J1 

l'unanimité. Le projet do loi d'annexion est voté au» 

tin secret à la majorité de 290 voix contre 6. 

Londres, 12 octobre. 

Conslantinoplc, G.—Le vizir est revenu hier de' ̂  

que. Le ministre russe a présenté une note où 'j^Aj 
de ce retour du vizir avant d'avoir complété l'obje 

mission. ,, „. 
Londres, 12 octobre^ 

Il est officiel que le gouvernement anglaisa j 

qu» l'éclairage des phares sur les côtes autriçoJç 

l'Adriatique a été rétabli. . ...
 ailf

ij 

Le Morning-Post publie une dépêche qui W* I
 f 

Russie, l'Autriche et la Prusse n'ont pas proteste , 

l'entrée des troupes sardes dans le royaume Q jj
e
j-

« Le bruit d'une protestation conçue en des terp
 ti 

tiques de la part des trois puissances est donc 

le Morning-Post, mais cela n'implique pas que ' ' 

la Prusse et la Russie ne soient pas opposées a 

des événements en Italie. » ,„ .JL. 

Turin, 12 

Naples, II. — Le Journal officiel publie uu a 

dictateur qui contient la formule suivante du J ,
jv

j
s
jblï 

du 21 octobre : « Voulez-vous l'Italie unie et u , # 

avec Victor-Emmanuel nour roi constitutif 

descendants légitimes? » 
Dansla nuit du 8 au 9, il y a eu une ci 

Capoue, et à la suite une suspension 

quatre heures pour enterrer les morts.—^
e
^^,^|ati

vVI 

auraient gagné de nouvelles positions. — AR
 y

j
ve

 i 

la canonnade a recommencé d'une manière tre» 

-M 

leux côtés pendant toute la journée du 10. , p, 

La situation de Naples est meilleure. Les
 10

 mar
e, 

haussent. Victor-Emmanuel était arrive aLio 

il avait établi son quartier-général. ..^j 

{Service télégraphique Havas-W' 

Ou lit dans la Patrie : j
 tcn

ip
s

- , 

Plusieurs journaux parlent, depuis q«e' ^"
nn0J

icé f 

prétendues dépêches officielles qui *™f^
ieût

 aepg 
20,000 hommes de troupes françaises u '

 be8
 et»' 

au secours de l'armée pontificale dans le» 

l'Ombrie. . „
 e

t nous s?
1
.
 u

*. 

« Cette nouvelle se réfute d elle'^£
t
v&'fi!f 

étonné du crédit qu'elle trouve dans des jour 

Comment, en effet, aurions-nous^pu ^nvoj 

mes au secours de l'armée pontificale, P 

vions que 6,000 hommes à Rome ? 

« Nous ajouterons, en outre, qu n 
était Jï aaténe 1k"1' 
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imposa»1 
•
hle

 de donner un appui quelconque aux troupes 
SSIDle „ I na mrtmpnf. le corps d'occupation était car à ce moment, le corps d occupai 

i-omaines,
 y(jiif absolument

 nécessaire pour protéger, 

fàp\ H,S
e de

 Rome, l'autorité du Saint-Père. 
<3aU, ! Général de Goyon n'était même pas arrive, et on 

encore sa mission et l'envoi de nouveaux regi-
jjrnorait 

r ienc; le général de Noué, qut commandait le corps d'oc-

' ■ 1 avait opéré un mouvement dans la direction 
ciipat101' insurrection aurait éclaté immédiatement 

d'A°c0 ^
t
 j

e
 Saint-Père se serait vu obligé de quitter le 

* ^°!V Ce résultat eût été absolumenr contraire aux 

la politique française comme aux intérêts de la 

n;ligi°n-

T
 es

 dernières dépêches de Naples nous apprennent 

! les troupes piémontaises continuaient à arriver dans 

^Ue -auine des Deux-Siciles. Deux divisions du corps de 

'
e

,
 r0

|. • traversent en ce moment les Abruzzes. 
C

" fin corps de 8-,000 Piémontais est arrivé par mer à 

", fans les journées du 9, du 10 et du 11. La moitié 

J1
'

1
? soldats composant ce corps a été envoyée immédia-

6S ut devant Capoue, où les hostilités ont recommencé. 
( emei

e
 ministre de Russie auprès du roi de Naples, qui 

■ '4)e en ce moment à Gaëte, venait de recevoir l'ordre 

j ae rendre à Varsovie, où il devra se trouver en même 

tmps 1
ne 5I

" **
e
 Stackelberg, ministre de Russie à Tu-

rin. 

« Les dépêches de Rome nous apprennent que le mou-

vement des troupes françaises continuait toujours. Ce 

mouvement s'opère, dit-on, dans les Délégations de Ci-

vita-Veechia, de Vitcrbe, d'Orvieto, de Velletri, de Frosi-

none et dans toute la Comarque de Rome. Cette ville se 

trouve ainsi stratégiquement garantie du côté de la Ro-

niagne, de la frontière Toscane, du côté de la mer et de 

la frontière Napolitaine. » 

AVIS. 

JIM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suiven 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CIIIîOAÏttUE 

PARIS, 12 OCTOBRE. 

Comment lutter contre la précision du garde cham-

pêtre qui vient, devant la police correctionnelle, déposer 

sur un vol de légumes imputé à Roger dit Godard? 

Cette précision ne s'est pas révélée tout d'abord, la dépo-

sition avait même un certain vague ; qu'on en juge : 

« Le prévenu était en possessivité de deux artichauts 

illégaux, et comme je l'avais aperçu la veille des susnom-

més, emportant des ognons clandestinés que je le suppo-

sais avoir dérobés par le vol, je le conduisis chez mossieurc 

le maire, auquel il reconnut la révélation d'avoir volé des 

carottes, que je les ai saisis, les ognons, comme pièce à 

conviction. » 

Voyant l'incertitude jetée dans les esprits par cette dé-

position, Roger saisit l'occasion pour accabler le garde 

champêtre; faisant ressortir avec ironie cette confusion de 

la possessivité d'artichauts illégaux, d'oignons clandestinés 

dérobés par le vol et des carottes reconnues par la révéla-

tion, il dit : Ce vieux fonctionnaire ne sait même pas lui-

même ce qu'il m'accuse, car, messieurs, qu'est-ce que j'ai 

volé ? c'esî-y des artichauts, des oignons, ou des carottes? 

qu'il le dise, qu'il .le dise. 

Ifi garde champêtre • Du moment que le délinquant 

constète ma déclaration officielle, je vais préciser dans 

les circonstances particulières du fait et cause qui amène 

le délit : Etant en tournée et me trouvant sur la route dé-

partementale n° 17, je vis le délinquant possessif de deux 

têtes d'artichaut ; ayant reconnu que le délinquant était 

un voleur d'habitude des végétations d'autrui, pour l'avoir 

remarqué la veille en détention d'ognons suspects, je lui 

ai questionné sur les deux têtes comme il suit : Demande. 

le vous ai vu sortir d'une pièce de terre ensemencée en 

ognons du nommé Flandrin Pierre, avec un panier rem-

pli d'ognons? — Réponse. Oui, mossieur Gamaux, c'est 

vrai. — Demande. Etes-vous son domestique ou son ser-

viteur à son service 't —Réponse. Oui, mossieur Garnaux, 

je suis son domestique. — Demande. C'est faux. — Ré-

ponse. Vous en êtes un autre. — Demande. Aujourd'hui, 

JÇ vous retrouve dans le même cas semblable, seulement 
c est des artichauts. 

M- le président : Enfin, il a avoué ? 

M garde champêtre : Oui, mossieur, et il a voulu mê-

me corrompre mes fonctions en achetant ma confiance. 

— Réponse : Monsieur Garnaux, c'est vrai, je vous ai 

menti ; j'ai volé des artichauts au détritus du sieur Flan-

®% et le panier d'ognons. — Demande : Suivez-moi chez 

M maire. — Réponse : Mossieu Garnaux, pardonnez-
mo'; je vous donne ce que je possède sur ma personne, 

environ 3 ou 4 fr.; j'ai déjà été puni pour avoir battu un 

gendarme, je me trouve dans une mauvaise position. 

M. le président : En voilà assez; qu'avez-vous à dire, 
llogcr? 

Roger : Je fais abnégation des ognons; c'est vrai, j'en 

'1 rai«assé quelques-uns, vu qu'on les laissait perdre; 

^'s, pour les artichauts et les carottes, je les récuse, je 

"en étais pas réduit là. Dieu merci; je les avais achetés 

PQ.ur mon déjeuner ; pour ce qui est d'acheter la con-

science et corrompre le devoir de ce vieux fonctionnaire, 

Je ne suis pas susceptible d'être capable de ces -choses-là. 

Le Tribunal le condamne à six mois de prison ; Roger 
e met à pleurer; il a peut-être gardé un oignon ! 

, ~~ On sait avec quelle humeur charmante MM. les co-

lers de fiacre acceptent une longue course, surtout à 

ûe heure avancée de la soirée. Deux dames, deux soeurs, 

Une, jeune et jolie artiste dramatique, M"' Marguerite 

tauvin, connue au théâtre sous son prénom, viennent ra-

onter au Tribunal de police correctionnelle de quelle fa-

V»p le cocher Marcout a accueilli l'ordre qu'elles lui don-

<, !°rit, à dix heures du soir, de les conduire de la porte 

jiit-Denis, où il stationnait, à au point éloigné de Paris. 

sui->SOns t.out **e su'te l110 Marcout est prévenu de bles-
es par imprudence sur quatre ou cinq personnes. 

La s
œur

 de M"e Marguerite Chauvin est entendue la 

,,1A
 niero ' eue a encore le bras en écharpe par suite des 

"tessures qu'elle a reçues,
 1 

il agS a
.PP

t
renant où il devait nous conduire, dit le témoin, 

eomtn » * • avCC colcre : (< J ai toujours des chances 

criez0 * mo'" * *Ia sœur ct 11101 nom N dîmes : Ne 
Cette ^aS' nous vous donnerons un bon pour-boire. » 

son sié
>1

°
1XLeBSe ne

 "
e ca

nne pas. il monte en grondant sur 
f
ureur q ?

 m
-
 met à fouetter

, son cheval avec une telle 

que l'animal finit par s'emporter. Arrivé près des 

X 

Variétés il accrocha une autre voiture ; ma sœur et moi 

lûmes précipitées sur la chaussée, moi blessée assez griè-

vement à la main, ma sœur contusionnée ; lui-même fut 
précipite de son siège. 

M. le président : Etait-il ivre? 

Le témoin : Je le crois. 

M"" Marguerite Chauvin dépose des mêmes faits avec 

une grande indulgence. Ce malheureux, dit-elle, a, je 

crois, perdu la tête en voyant son cheval s'emporter, et il 

y avait de quoi ; lui-même' a été jeté en bas de son siège et 
s est blessé. 

M. le président : Avez-vous remarqué s'il fouettait son 

cheval, an lieu de chercher à le retenir? 

Le témoin : Il le fouettait. 

M. le président : Vous a-t-il paru être en état d'i-
vresse ? 

Le témoin : Je ne saurais le dire au juste ; je veux le 
croire. 

M. le président : Vous avez été jetée sur la chaussée? 

Le témoin : Oui, monsieur, avec ma sœur. 

M. le président : Avez-vous été blessée? 

Le témoin : Oh ! quelques contusions ; j'ai perdu deux 

bagues; ma sœur, elle, a été bien plus blessée. 

M. le président : La Compagnie vous a désintéressées ? 

Le témoin : Oh ! oui, monsieur, nous ne réclamons 
rien. 

Un troisième témoin est appelé à déposer : J'étais avec 

plusieurs personnes, mon beau-frère, un autre monsieur 

et une dame ; nous venions de prendre une voiture près 

des Variétés; j'y avais fait monter la dame, quand tout à 

coup un fiacre lancé à fond de train arrive sur nous et 

nous renverse ; j'ai été blessé à la tête, mon beau-frère a 

été relevé comme mort, on l'a porté à la campagne. 

M. le président : Votre fiacre était le long du trottoir? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

M. le président: Vous montiez donc du côté de la 
chaussée ? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

M. le président : Avez-vous été désintéressé ? 

Le témoin : Du tout, la compagnie a refusé de nous 

donner satisfaction. 

M. Busson, avocat de la compagnie : La compagnie a 

donné satisfaction à toutes les réclamations raisonnables ; 

le beau-frère de monsieur, relevé plein de sang, a paru 

d'abord grièvement blessé ; en définitive, il y avait un 

coup à la tête, beaucoup de sang perdu, mais le blessé en 

a eu pour vingt-quatre heures ; or, on nous demandait 

plusieurs milliers de francs : cette demande sera l'objet 

d'un procès civil. 

Un témoin attaché à l'administration des voitures est 

appelé à donner quelques renseignements sur le cheva 1 

que conduisait le prévenu. 

M. le président : Est-ce que ce cheval est vicieux? 

Le témoin : Oh! monsieur, non, une petite bête nor-

mande, tendre, de cinq à six. ans, qui a travaillé depuis 

huit heures du matin, ne peut pas avoir de vice à dix 

heures du soir. 

Le défenseur du prévenu : M. le président voudrait 

il demander au témoin si Marcout n'est pas un des meil-

leurs cochers de la Compagnie ? (Rire dans l'auditoire.) 

M. le président : C'est possible, mais il ne l'a pas prou-

vé ; en tout cas il n'en serait que plus coupable. 

Marcout soutient qu'il n'était pas ivre. 

M. l.e président : C'est bien pis alors, l'ivresse seule 

pourrait expliquer, non justifier, votre conduite 

Le pré tenu nie qu'il se soit mis en colère; il prétend 

que son cheval s'est emporté, mais que ce n'est pas pour 

avoir été fouetté. 

Le Tribunal a condamné Marcout à deux mois de pri-

son et 16 fr. d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIR-ET-CHER. — On lit dans le Journal de Loir-et-

Cher: _ 

« Une tentative d'assassinat a été commise avant-hier à 

Chouzy, par un employé du chemin de fer à la gare de 

cette localité. Voici les' premiers détails que nous avons pu 

recueillir : Le sieur X... avait demandé en mariage une 

demoiselle F..., fille d'un commerçant de Chouzy. La de-

mande avait été, sinon tout à fait agréée, du moins prise 

en considération. Sur ces entrefaites survint un second 

prétendant à la main de M" F... Comme sous le rapport 

de la fortune et de la position sociale ce nouveau venu 

offrait aux parents des garanties que ne donnait pas le mo-

deste employé, le premier fut admis] à faire sa cour, en 

même temps que le sieur X... était éconduit par lettre. 

En recevant son congé, cet homme dissimula d'abord 

son ressentiment; mais dans la soirée, après avoir chargé 

un pistolet, il se rendit chez la demoiselle F.., qu'il trouva 

seule ; quelques vives explications eurent lieu ; de guerre 

lasse, voyant qu'il ne pouvait obtenir aucune promesse, le 

sieur X... fit mine de se soumettre à cette inflexible réso-

lution ; mais en se retirant il lui tira presque à bout portant 

un coup de pistolet. 
« Heureusement, l'arme avait été mal dirigée ; la balle 

enleva seulement le bonnet, brûla les cheveux, mais n'oc-

casionna aucune blessure. L'assassin se sauva et courut 

chez une femme Charron, à laquelle il conta la scène que 

nous venons de rappeler sommairement, en ajoutant qu'il 

avait tué la demoiselle F..., puis il monta à sa chambre. 

Nous avons dit que la demoiselle F... n'avait point été 

btessée, c'est exact, mais l'émotion la fit évanouir, et les 

voisins que la détonation avait attirés arrivèrent assez à 

temps pour l'empêcher de tomber à terre. De leur côté, 

les gendarmes d'Onzain, qui avaient été prévenus, se ren-

daient en toute hâte au domicile du sieur X... En enten-

dant le bruit de la foule qui les précédait, cet homme per-

dit la tête ; il avait eu le temps de recharger son pistolet; 

au moment où ils enfonçaient sa porte, il se brûlait la cer-

velle et tombait inanimé sur le sol. » 

— OISE (Beauvais). — On lit dans le Moniteur de 

1
 «Iftardi soir, vers onze heures et demie, les habitants 

de Beauvais furent brusquement arrachés au sommeil par 

les cris-sinistres : au feu! au feu! Un incendie venait de 

se déclarer dans la manufacture de tapis de MM Cim e -

Bourgeois et Allélix, à l'angle des rues - ourno te et Saint-

André. Les flammes, alimentées par des matières com-

bustibles, s'élançaient par toutes les issues et, s élevant a 

une hauteur considérable, projetaient sur la ville entière 

une lueur qui avait quelque chose de saisissant. 
« Les secours ne tardèrent pas à arriver. En quelques 

instants des milliers de travailleurs se pressaient autour 

oïéSees embrasés et organisaient des chaînes de sau-

vetage Les pompes de la manufacture impériale, du che-

mni de fer de la" préfecture, de la ville ; celles de Vtnsmr 

I de Marisscl de St-Just et de St-Lucien purent bien-

Sêuï mSln' jeu Grâce à 

Sennes sont construites en bois, a pu être F^ce Le 
cieimob, ^! , , d0 l'ouest, et chassait 

Un bâtiment servant de 

magS cfans la caserne de Saint-Françots a ete égale-

ment sauvé par le courage des sapeurs-pompiers ; la toi-
ture seule est endommagée.
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« Nous sommes heureux de signaler à la reconnais-

sance publique quelques uns des hommes qui se sont par-

ticulièrement distingués dans cette circonstance. Tout le 

monde se plaît à citer MM. Lévêque-Froinent, Linstrui-

seur, i eût (Constancien) et Martin, qui ont préservé le 

magasin d'habillement ; un mécanicien, dont le nom ne 

nous est pas connu, et qui a eu l'heureuse idée d'ouvrir 

les robinets de la chaudière ; MM. C. Vacquerie, J. Har-

gez Roullet, épicier, qui, aidés d'un maréchal-des-logis 

des hussards et d'un citoyen qu'on ne nous a pas fait con-

naître n'ont pas craint de se précipiter dans la cour, sous 

une pluie de feu, pour briser la porte du bureau et enle-

ver les papiers, les livres et la caisse, ainsi que ceux de 

M. Berlin, dont la maison était également menacée ; M. 

Lrenon, fourrier des sapeurs-pompiers, qui n'a quitté le 

grand magasin de tapis que lorsqu'il était complètement 

vide. Nous voudrions pouvoir nommer pareillement ceux 

qui sont restés dans la rivière, pendant plusieurs heures, 

pour puiser de l'eau ; ils ont fait preuve aussi d'un cou-
rage qui mérite des éloges. 

« On cite encore parmi les personnes que le tocsin et 

la générale avaient appelées sur le théâtre de l'incendie, 

Mgr 1 evêque, qui est resté trois heures à la chaîne ; le 

général Gaudin de Villaine, le colonel des hussards ; 'M. 

Febvay, secrétaire-général; M. Cotelle, substitut; M. Col-

let, inspecteur de l'Académie; MM. Petithomme et Du-

mont, adjoints. M. Lequesne, maire, ne s'est retiré qu'a-

près avoir acquis la certitude qu'aucun danger n'était 

plus à craindre, c'est-à-dire à quatre heures du matin. 

« On doit aussi des remerciements aux séminaristes, 

aux élèves de l'école normale primaire, aux hussards; les 

militaires surtout ont rendu tous les services qu'on peut 

attendre d'hommes vigoureux et disciplinés. 

« La perte est évaluée à 40,000 fr. pour les construc-

tions et à 110,000 fr. pour le matériel et les marchandi-

ses. Le tout était assuré pour une somme de 250,000 fr. 

aux compagnies l'Urbaine et l'Union. 

« On ne connaît pas précisément la cause du sinistre. 

L'on sait seulement qu'un ouvrier a travaillé avec une 

chandelle dans l'un des ateliers où se prépare la laine, à 

l'étage même où le feu a éclaté. Mais cet homme affirme 
qu'il n'a à se reprocher aucune imprudence. 

« MJL Cavrcl et Allélix étaient absents de Beauvais; 

une dépêche télégraphique leur a appris ce désastre, par 

suite duquel plus de cent ouvriers vont se trouver sans 

ouvrage pendant un certain temps. 

« Nous apprenons que MM. Têtard et M. Budin on of-

fert à MM. Cavrel et Allélix, de la façon la plus spontanée 

et la plus désintéressée, les machines dont ils peuvent 

disposer, pour empêcher une interruption prolongée dans 

leurs relations commerciales. » 

ETRANGER 

ANGLETERRE (Londres). —Nous rapportions, il y a quel-

ques jours, les condamnations prononcées par le Tribunal 

correctionnel de la Seine contre des photographes, à rai-

son de reproductions obscènes qu'on avait saisies dans 

leurs mains. Nous trouvons aujourd'hui, dans un journal 

anglais, la preuve que ce n'est pas en France seulement 

qu'on sévit contre cette ignoble industrie, qui fait une si 

immorale application d'une des plus belles découvertes des 

temps modernes. 

C'est dans Holywell-street, Strand, qu'une immense 

quantité de photographies, d'épreuves stéréoscopiques et 

d'albums obscènes a été saisie par les ordres de M. Dur-

kin, intendant de police, chez plusieurs industriels qui 

comparaissent devant M. Henry, juge de Row-street. Tous 

les objets saisis sont placés sous les yeux de ce magis-
trat. 

L'inspecteur Webb : Vendredi dernier je suis entré dans 

le magasin du premier prévenu ici présent, et je lui ai dé-

claré que j'avais mission de rechercher chez lui les sujets 

obscènes de toute nature qu'il a l'habitude de vendre au 

public. J'ai saisi les objets qui sont déposés sur le bureau. 

M. Henry : Et qui sont de l'espèce la plus dégoûtante. 

J'en ordonne la destruction dans la huitaine de ce jour ; 

mais, dans le cas où il serait fait objection à cette déci-

sion, je réserverai le débat pour être vidé par le jury. 

Le prévenu Hay déclare qu'il ne s'oppose nullement à 

la destruction des pièces saisies. 

On passe à un second inculpé,. George Cléments, chez 

qui il a été fait par l'agent Fermin une saisie d'objets de 

la même nature. 

Cléments : Ces objets ne m'appartiennent pas, je n'en 

étais que le dépositaire. C'est un étranger qui m'a fait le 

dépôt de ces objets que je ne considère pas comme étant 

obscènes. 

M. Lewis, qui se présente pour le prévenu, ajoute : 

Ce ne sont pas en effet des sujets obcènes ; ils ont été 

composés dans un but d'études artistiques etscientifiques, 

et un peu pour donner satisfaction à des passions immo-

rales. J'ai vu des choses bien plus obcènes dans nos mu-

sées publics. 

M. Henry : M. Lewis, est-ce que sérieusement vous 

avez l'intention de contester le caractère obscène de ces 

gravures ? 

M. Lewis : Si Votre Honneur pense que ce sont des 

sujets obcènes, je ne discuterai pas là-dessus ct je ne 

m'opposerai pas à ce que la destruction en soit ordonnée. 

M. Henry : Je considère ces objets comme très indé-

cents, et j'en ordonne la destruction. 

Charles Stephenson, troisième prévenu des mêmes faits, 

est ensuite appelé. 

L'agent chargé de lui délivrer l'assignation de compa • 

raitre déclare qu'il n'a pu le retrouver. On ne sait ce 

qu'il est devenu. 

M. Henry : Très bien : les objets saisis chez lui seront 

également détruits. 

On appelle la cause de Dragc et de sa femme. M. Wood 

se présente pour eux. 

L'agent Felton dit que c'est en présence de la femme 

Drash qu'il a saisi les peintures et gravures obscènes qui 

sont déposées sur le bureau. • 

M. Wood • Jé n'ai rien à dire sur la déclaration du té-

moin. J'ai vu l'uu des albums saisis et je n'ai pas d'objec-

ion à l'aire à la destruction du tout, quoique plusieurs de 

ces objets puissent être considérés comme étant d'une obs-

cénité douteuse. 

31. Henry : Je ne vois rien de douteux sur ce point; 

l'obscénité est flagrante. 

M. Wood -. Alors que tout soit brûlé. Mais Jd y a là des 

objets d'une nature toute particulière, qui portent au-

cun dessin obscène,et dont le débit est un commerce fruc-

tueux. 
M. Henri/ : Pensez-vous, M. Wood, qu'il soit bien dé-

cent de discuter cette question? 

M. Wood : Non, si vous êtes d'une opinion contraire. 

M. Henry. Oui, très certainement. J'ordonne donc que 

tout ce qui a été saisi sera brûlé ; cependant le greffier re-

tiendra un exemplaire de chaque sujet afin de servir de 

pièce de conviction quand l'affaire viendra devant le jury. 

Train de plaisir de Paris au Havre. — Gare, rue 

Saint-Lazare : 9 fr. 3e cl.; 12 fr. 2e cl., aller et retour. 

— Départ, samedi 13 octobre, à 10 h. 30 m. du soir; 

retour, dimanche 14, à 7 h. 15 du soir. 

La dernière fête vénitienne de la saison, qu'un intérêt 

d'humanité recommande tout particulièrement, aura lieu 

dimanche 14 courant. En cas de mauvais temps, elle se-

rait remise au dimanche 21 octobre. L'imposant specta-

cle offert au public parisien sur cette scène sans rivale, le 

Lac du bois de Boulogne, clora dignement les représen-

tations au profit des chrétiens d'Orient. 

De une heure à cinq heures, l'orchestre du Théâtre-Ly-

rique et plusieurs artistes distingués des théâtres de Paris 

se feront entendre dans un concert dont le programme 

est publié. Nous pouvons citer dès à présent MUr5 Sax, 

Moreau et de Corceiles, MM. Fromant, Grillon, Clément et 

Ralanqué comme prêtant le concours de leur talent à cette 

solennité musicale. À la nuit, les iles seront brillamment 

illuminées, et à neuf heures un feu d'artifice allégorique 

sera tiré sur le lac. 

Bourse de Paris du 12 Octobre 1*0©. 

o/o j 

4 1 

Au comptant, D'r c. 69 15.— Hausse « 15 c. 
Fin courant, — 69 15.— Hausse « 25 c. 

„ ( Au comptant, L>r c. 95 50.— Baisse « 10 e. 
' l Fin courant, — — —.— 

3 0[0 comptant 
Id. fincourant . 

4 1|2 0[0, comptant 
Id. fia courant. . 

4 1(2 ancien, cornpt. 
4 0(0, comptant 
Banque de France.. 

1" cours. 
68 95 
68 90 
95 60 

2830 — 

Plus haut . 
69 15 
69 15 
95 50 

Plus bas. 
68 95 
68 90 
95 45 

Dern.couri. 

69 10 
69 15 
95 50 

ACTIOZfS. 

25 
25 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 895 — 
Crédit mobilier 710 — 
Crédit indust. et comm. 670 — 
Comptoir d'escompte.. 691 
Orléans 1371 
Nord, anciennes.. 975 — 

— nouvelles — — 
Est 637 60 
Lyon-Méditerranée.... 920 — 
Midi 505 — 
Ouest 660 25 
Genève 355 — 
Dauphiné. — — 
A.rdennes anciennes... — 75 

— nouvelles.... — — 
Béziers 85 — 
Beaséjçes à Alais — — 

Dern. cours, 
comptant. 

1 Autrichiens 488 75 
j Victor-Emmanuel 392 
| Russes — 
I Saragosse ' 553 
| Romains 343 
j Sud-Autrich.-Lombards 486 
| Barcelone à Sarragosse. 470 
j Cordoue à Séville — 
1 Séville à Xérès 518 
| Nord de l'Espagne 475 
| Caisse Mirèu 296 
j Immeubles Rivoli .... 125 
| Gaz, (> Parisienne .... 905 
j Omnibus de Paris. ... — 
| — de Londres.. — 
i C' imp. des Voitures.. 72 

| Ports de Marseille 420 

50 

T5 
75 
25 

75 

25 

50 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 1 
comptant. | 

Obi. foncièr. 1000 f. 3 0i0 | 
— — 500 f.4 0l0 490 — ' 
— — 500 f. 3 0[0 465 — 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 1122 50 
— — 1855 475 — 

Seine 1857 226 25 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 
— 3 0(0 301 25 

Rouen 
— nouvelles 960 — 

Havre 
— nouvelles 

Nord 303 75 
Lyon-Méditerranée 502 60 

— 3 0i0 305 — 
Paris à Lyon 1040 — 

— 3 0[0 302 50 
Rhône 5 0[0 \ 

— 3 010 | 
Ouest — — 1 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0{0 298 75 
Est, 52-54-56, 500 fr... 

— 3 0l0.... 
Strasbourg à Bàle 
Grand Central 

— nouvelles. 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais 300 — 
Midi 296 25 
Réziers 90 — 
Ardennes 295 —• 
Dauphiné 300 — 
Bességes à Alais.... 285 — 
Chem. autrichiens 3 0[0. 262 50 
Lombard-Vénitien 250 — 
Saragosse 261 25 
Romains 237 50 
Séville à Xérès 262 50 
Cordoue à Séville — — 
Nord de l'Espagne 248 75 

496 25 
300 — 

298 75 

296 25 

Les dents artificielles, connues sous le nom de dentiers 

FATTET, 255, rue Saint-Honoré, sont les seules qui offrent 

toutes les conditions de durée. 

—OPÉRA. — Dimanche, représentation extraordinaire au bé-
néfice de la caisse des pensions. On jouera le Prophète, qui 
n'avait pas été donné depuis plus d'un an, et qui vient d'ètro 
repris pour la rentrée de Mm- Tedesco. 

— Samedi, au Théâtre-Français, les Fausses Confidences et 
les Jeunes Gens. — Demain dimanche, M"e Augustine Brohan 
fera sa rentrée dans le Mariage de Figaro. 

— Ce soir, à l'Odéon, spectacle demandé : Horace, M"» 
Karoiy jouera Camille. On finira par le Jeu de l'amour et du 
hasard. On commencera par l'Acte de naissance. — Demain, 
Andromaque; M1'* Karoiy jouera Hermione. 

— A rOpéra-Comique, le Chaperon rouge . interprété par 
M. Montaubry et illlle Faure-Lefebvre; Ma Tante dort, par 
MM. Mocker,"Ponchard, M""15 Lemercier, Révilly et Bousquet. 
La reprise du Pardon de Ploërmel aura lieu très prochaine-

ment. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre Impérial Italien, Il Tro-
vatore, opéra en quatre actes, de M. Verdi, chanté par Mm« 
Penco, Alboni, MM. Pancani, Graziam, Angelini. 

— Aujourd'hui, relâche au Théâtre-Lyrique pour les répé-
titions générales du Val d'Andorre. Demain, les Dragons de 
Villars et les Valets de Gascogne. Lundi, première représen-

tation du Val d'Andorre. 

—Au théâtre des Variétés, spectacle attrayant et chambrée 

complète. 

— Aux Bouffes-Parisiens, le succès d'Orphée aux Enfers 
dépasse toutes les prévisions. Tous les soirs, salle combla. — 
Demain, la 264

E
. 

— Au Théâtre Robert-Houdin, tous les soirs, les Poissons 
d'Or et les Mille Globes de feu attirent une foule considérable 
de spectateurs émerveillés des nouveaux prestiges du célèbre 
magicien Hamilton. 

SPECTACLES DU 13 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Jeunes Gens, les Fausses Confidences. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rouge, Ma Tante dort. 
ODÉON. — Horace, l'acte de naissance, le J^u de l'Amour. 
ITALIENS. — Il Trovatore. 
THÈATRE-LYIUQUE. — Relâche. 
VAUDEVILLE. — La Vie de Bohême, une Tasse de thé. 
VARIÉTÉS. — Ce qui plaît aux hommes, les Portiers. 
GYMNASE. — Los Pattes de mouche, Voyage de M. Pemchon. 
PALAIS-ROYAL. — Un Gros mot, la Famille de l'horloger. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 
FOLIES. — Les Ecoliers en vacance, Modeste et modiste. 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Pierrot Dandin, M. Garât, M. Simon. 
BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — La Brebis égarée, Jeunesse et Malice. 
LuxEMnouRc. Ce qui plait aux hommes, la Gardeuse. 
DÉLASSEMENTS (Ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rhode. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8~h. du soir. 
HIPPODROME. —Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches, à trois heures. 
ROBERT HOUDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heures, Soirées 

famastiques. Expériences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis et 

_ dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. 
VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardi», 

jeudis, samedis et dimanches. 



980 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 OCTOBRE 1860 

Etude de M* Gustave GRUE, licencié en droit et 

avoué, sise rue Lafayette, 109, à Toulon (Var) 

EXTRAIT 
Fait en conformité de l'art. 770 du Gode Napoléon 

Par jugement rendu sur requête par le Tribunal 

•civil de première instance de l'arrondissement de 

Toulon, département du Var, le trente août 

mil huit cent soixante, enregistré, ledit Tribu 

nal, avant dire droit au fond, sur la demande de 

la dame MARIE-MAGDELEINE-FORTUNÉE SAVO-

XET, veuve en premières noces du sieur Guil-

laume Damun, ancien militaire et cordonnier, 

en secondes noces du siéur Réné Soryeul, vi-

vant cordonnier, et en troisièmes noces du sieur 

Charles Calvez, en son vivant matelot de pre-

mière classe à bord du vaisseau le Donawerlh, 
sur lequel il est décédé dans la traversée de Brest 

à Toulon, le dix-huit avril mil huit cent cin-

quante-neuf, sans laisser aucun héritier connu 

au degré successible, elle revendeuse sur les bâti-

ments de l'Etat, demeurant et domiciliée à Tou-

lon, où ledit sieur Calvez était lui-même domici-

lié avant son décès, a prescrit les formalités de 

publication de cette demande voulues par la loi. 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué sous-

signé de ladite darne Savonet, veuve Calvez. 

A Toulon, le vingt-quatre septembre mil huit 

cent soixante. 

Signé : Gustave GRUÉ, avoué. 

Enregistré à Toulon, le vingt-quatre septembre 

mil huit cent soixante, folio 85 recto, case 3, reçu 

un franc décime dix centimes. 

Signé: ROLLAND. 

Pour copie conforme. (1280} 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON BOiRfiEOÎSE A PARMAIN 
Etude de Bïe Eéon liEERAAÇOIS, avoué à 

Pontoise, successeur de M. Adville. 

Vente sur licitation entre majeurs, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de Pontoise, le mardi 

30 octobre 1860, à midi, 

D'une 3IAISO.\
T
 bourgeoise, avec jardin, cour 

et dépendances, située à Parmain, commune de 

Jouy-le-Gomte, canton de l'Isle-Adam, près le che-

min de fer du Nord, station de l'Isle-Adam. 

Mises à prix : 14,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 

A Pontoise, à M" LGFHAXÇOIli, avoué pour-

suivant, rue de la Coutellerie, 16 ; 

A l'Isle-Adam, à Me Lefort, notaire. (1273J 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

TERRE DE LA GRANGE-PERREY 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M
e
 RO«|l KHEII'I'. 

le mardi 23 octobre 1860, à midi, 

De la TERRE delà Grange-Perrey, située sui-

te premier plateau des montagnes du Jura, entre 

les villes d'Arbois et de Salins, à l'angle formé par 

le tracé du chemin de fer de Paris à la Suisse par 

Monchard, et de Lyon à Strasbourg par Bourg et 

Besancon. 612 hectares d'un seul tenant. Petit 

château, plusieurs corpJ de ferme, bâtiments 

d'exploitation, fromagerie, etc., etc., le tout en 

parfait état. Bois aménagés à vingt-cinq ans. 

Revenu actuel : 22,000 fr. environ, devant être 

considérablement augmenté. 

Mise à prix : 600,000 fr. 

S'adresser : à Me
 ROftUERERT, notaire à 

Paris, rue Sainte-Anne, 69 ; 

A M" Chipon, noiaire à Dùle (Jura) ; 

Et sur les lieux, à M. Michouilly, régisseur. 

(1282) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE MARCHAND DE lYINS 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M* BOISSEE, notaire, rue Saint-Lazare, 93, le 

18 octobre 1860, heure de midi,' 

D'un FO.\nS DE MARCULWD DE VIXS 

exploité à Paris, 19° arrondissement (ci-devant 

Belleville), rue Saint-Laurent, 27, dépendant de 

la faillite du sieur Tirant. 

Mise à prix : 1,200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

i» A M. Devin, avocat, demeurant à Paris, rue 

de l'Echiquier, 12, syndic de la faillite ; 

2» Et à JH° BOïSSEE, notaire. (1281)* 

t D'HUISSIER à céder de suite, pour cause jl 

11 l D£l de santé, à Château-Thierry. S'ad. à M. 

Gouillô,empIové auxeontribut.,âGhàtêaii-Thierry. 

'
 P

 ' ' .3587; 

IL DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENIll-COLLAS 
1 lr. 25 c. le flacon. — Rue Ikuphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. (3576) 

LE 
rriri lo plus agréable et le plus ef-

11| ficace est le CHOCOLAT à la 

magnésie de DESBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

 (3559)* 

OS DE1SALDE DENTS.Nouvelle dé-couverte pour 
guérir instantaném., sans les arracher, les dents les 

plus gâtées.Lcvasseur,m.-dentiste, r. St-Lazare,30. 

(3591/ 

TABLEAUX ANC 

A vendre, après, dé
C

ç 

entre autres : 

UNE ÊR1GONE DE GU 
un Rembrandt, un Wéj 

un CHRIST de LEBRi 

Rue Sainte-Marie, 12, à Balii 

de neuf à une heure. 

En vente chox l'auteur, J.MBKTEKfS, rue Rocheehouart, 9, ct chez tous les Libraire? 

L'AIDE OU COUPTi 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la M 

tion se réduit à l'addition, la Division à la s ' 

— les Racines carrées et cubiques iusnu'°
l 

un tableau donnant la circonlérence et la
& 

(Vircle jusqu'à 200 au diamètre ; — les princina
8
.! 

d'obtenir l i superficie ou le volume des or 

leurs différentes formes, etc. — 2« édition. 

Prix : 1 fr. 60. FRANC par la poste, 1 fr, (jr 

TABLE DE PYTHAGORE 
BARhMti expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi de 

deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts com-

posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, et de 

quatre tableaux sur les Renies 3 et 4 1/2 O/O aux 

divers cours de la Bourse, à l'aide desquels on obtient 

par une multiplication: la rente d'un capital, le capilat 

d'une renie. — T édition. ;—jjPriXj: 1 fr. 

Prix : 1 fr. FRANCO par la poste : 1 fr. 10. (Affranchir.) 

TABLEAUX DES SALAIRES &cHt 
ou 12 heures,.avec les petites journées converties en journées ordinaires. Prix : 76 c. FRANCO par lu r,o$\ *

0,
 * 

Lie» Auuonees, Réclame» industrielle» ou autres, 

reçue» au bureau du Journal. 

\MkTWM OFFICIELLE. 

Pour 1800 (162i année ), 

HEZ A. GCYOT ET SCR 
Hue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Tente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 13 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Ilossini, C. 
Consistant en : 

7281— Buflet, labiés, chaises, canapé, 
armoire, rideaux, gravures, etc. 

7282— Tableaux, armoire, commode, 
buffet, canapé, fauteuils, etc. 

7283— Bureaux, canapés, armoires i 
glaces, tables, pendules, etc. 

Paris-Batignolles, 
rue du Cardinet, 37. 

7284— Bureau, presse à copier, pen 
dule, vins de Bordeaux, etc. 

Le 14 octobre. 
A Mnntrèiril, 

sur la place de la commune. 
7285— Pierres de taille , moellons, 

un portail en 1er, etc. 
Paris-Montrouge, 

sur la place de la commune. 
7286— Tables, buffets, chaises, com 

mode, pendules, glaces, etc. 
Place d'Asnières. 

7787—Un canot et deux paires d'à 
virons. 

A Villemomble. 
7288— 12 poêles , échelles, établis, 

fourneaux, calorifères, etc. 
A Issy. 

sur la place publique. 
7289— Secrétaire, tables, armoire, 

guéridon, commode, etc. 
Le 15 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Bossini, 6. 

7290— Commode en bois de rose, bu 
reau acajou, poêle, guéridon, etc. 

Bue Folie-Méricourt, 31. 
7291— Comptoir, labiés, commode 

guéridon, poêle, tableaux, etc. 
Paris-Batignolles, 

rue Sainte-Elisabeth, 4. 
7292— Poutres, planches, pierres de 

taille, bois de charpente, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acle reçu par Mr Dumas 
et son collègue, notaires à Paris, le 
cinq octobre mil huit cent soixante, 
enregistré, M. François VERT, chi-
miste; demeurant à Paris, roule 
d'ivry, 10, et M. Jean-Antoine GAIL-
LARD, parmacien, demeurant à Pa-
ris, roule d'Italie, 110 (Mainson-
Blanche), ont consenti la résiliation 
pure et simple, à compter du cinq 
octobre mil huit cent soixante, de la 
société en nom collectif formée en-
tre eux sous la raison : VERT et 
GAILLARD, pour la fabrication et 
la venle des vernis gras à l'essence 
et à l'alcool ; et M. Gaillard a été 
constitué liquidateur de ladile so-
ciété. (4885) 

Suivant acle sous seings privés, 
l'ai) triple à Paris, le quatre Octobre 
mil huit cent soixanle, portant celte 
mention : Enregistré à Paris, le huit 
octobre mil huit cent soixante, fo-
lio 90, verso, cases 4 à 7, reçu cinq 
francs cinquante centimes décime 
compris (signé illisibleinonti, M. 
Louis-Ernest FAUVELLE, négociant, 

demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 
374 ; M. Jules-Adolphe NISOLLE, 
négociant, demeurant à Paris (ci-
devant Vaugirard), rue de Sèvres, 
68, et un commanditaire dénommé 
audit acte, ont formé entre eux une 
sociélé ayant pour but l'exploitation 
du tartre". Cette société sera en nom 
collectif à l'égard de MM. Fauvelleet 
Nisolle, et en commandite seulement 
à l'égard de l'autre personne. Elle a 
été contractée pour quinze ans, qui 
commenceront à courir le quinze 
octobre mil huit cent soixanle pour 
Unir le quinze octobre mil huit cent 
soixante-quinze. Son siège sera à 
Paris, provisoirement ruejSaint-De-
nis, 374. La raison sociale sera : 
FAUVELLE et C'". M. Fauvelle aura 
seul la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins de la société. La somme à 
fournir par le commanditaire a été 
Axée à trois mille francs, qui ont été 
versé dans la caisse sociale. Toutes 
les opérations de la société devront 
être faites au comptant, par suite il 
ne pourra être souscrit aucun billet 
à ordre, lettres de change, traites 
et autres valeurs. Pour faire publier 
tous pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(4891) (Signé) FAUVELLE. 

Etude de M" PRUNIER QUATRE-
MÈBE et PETITJEAN, agréés, rue 
Montmartre, 72, et rue Ilossini, 2, 

D'un jugement 'rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, sous 
la date du trois octobre mil huit 
cent soixante, et qui sera enregistré 
en temps et lieu, entre: MM. LA 
VALLEE, père et fds, demeurant à 
Paris, rue de l'Ancienne-Comédie, 3, 
d'une part, et M. LEVASSEUR, de-
meurant à Paris, rue du Chàleau-
d'Eau, 63. d'autre part, il appert : 
Que la société de fait ayant existé 
entre les parties susnommées, pour 
l'exploitation d'un commerce de 
commission, est et demeure dissou-
te, à partir du jour dudit jugement, 
et que le sieur Martinet, demeurant 
à Paris, rue Saint-Honoré, 231, en 
a été nommé liquidateur, avec lous 
pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait : 

(4889) E. PRUNIER QUATREMÈRE. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait des présente: 
pour faire toutes les publications 
nécessaires. 

Pour extrait : 
—(4888) (Signé) GAUTIER 

KSulyant acle passé devant M'Jules-

Gahriel-Maximilien Gautier, notaire 
à Nanlerre (Seine), soussigné, le 
vingt-neuf septembre mil huit cent 
soixante, portant cette mention : 
Enregistré à Courbevoie le vingt-
neuf septembre mil huit cent soi-
xante, folio 87, recto case I, reçu 
deux Iraucs; décime, vingt centimes; 
signé baroque ; — M. Jacques-Remy 
MKVHEL, propriétaire, demeurant à 
Nanlerre, grande roule de Paris à 
Sainl-Germain-en-Laye, au coin de 
la place de la Boule-Royale, ct M. 
Emile BAZIN, propriétaire, ayant 
même demeure, ont modifié ainsi 
qu'il suit l'article premier des sta-
tuts d'une société en nom collectif 
qu'ils ont formée entre eux, aux ter-
mes d'un acte reçu par ledit M" Gau-
tier, notaire soussigné, le vingt-huit 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré : 

Article premier. Il y aura société 
en nom collectif entre les compa-
rants pour faire en commun l'es-
compte des eifets de commerce. 

Par suite, l'ancien article pre-
mier des statuts établis par l'acte 
susénoncé devant Mc Gaulier est 
abrogé. 

D'un acle sous signatures privée;-, 
fait double à Paris le huit octobre 
mil huit cent soixante, enregistré le 
même joui', folio 92, verso case 
par Bràchet, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, dé-
cime compris, — il appert : Qu'il 
été formé une société en nom col-
lectif pour le commerce de mar-
chand tailleur, entre M. Jean-Pierre 
P1TTARD, marchand tailleur, de 
meurant à Paris, rue Vivienne, 34, 
et M. Léopold CLEMENT, demeurant 
à Paris, rue Croix-des-Petits-Champs. 
24, employé chez M. Lyon, mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, 
rue Saint-Marc, 22, sous les raison 
et signature sociales : P1TTARD ct 
CLEMENT, pour une durée de douze 
années, qui commenceront à courir 
le premier février mil huit cent 
soixante et un, pour Unir le premier 
février mil huit cent soixante-treize, 
avec faculté pour chacun des deux 
associés de faire cesser la société au 
bout des neuf premières années. Le 
décès de l'un ou l'autre des associés 
mellra lin à la société. Le siège de 
la société sera rue Saint-Marc, 22 
Les associés auront lous les deux 
les gestion et administration de la 
société, ainsi que la signature so 
ciale, mais ils ne pourront, en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société; pour les emprunts 
à contracter ou engagements à 
prendre envers des liers dans l'in 
térêt de la société, la signature so-
ciale devra être apposée individuel-
lement par chacun des deux asso-
ciés, à peine de nullité vis-à-vis des 
tiers et de tous dommages-intérêts. 

Pour extrait : 

Ad. CORPET, 

(4882) rue du Hazard, 9. 

îSuivant jugement contradictoire 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le neuf novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, la société 
en nom collectif ayant existé entre 
M. Pierre-Adolphe DASTARAC aîné, 
vétérinaire, demeurant à Montrouge, 
route d'Orléans, 75, et M. Henri-
Jean DASTARAC jeune, demeurant à 
Paris, rue Chateaubriand, 19, ci-de-
vaut, et actuellement en Algérie, 
sous la raison sociale : DASTARAC 
frères, pour l'exploitation d'un hôtel 
sis à Paris, rue Chateaubriant, 19, 
connue sous le nom de Château de 
Chateaubriand, a été déclarée dis-
soute, et M. Jules Giraud, avocat, 
demeurant à Paris, boulevard des 
Filles-du-Calvaire, 2, a élé nommé 
liquidateur de ladile sociélé, avec 
les pouvoirs les plus étendus, et 
avec ordre de justice de prendre 
toutes mesures conservatoires et 
d'urgence qu'iljugerail convenables, 
nonobstant tout appel interjeté. M. 
Henri-Jean Dastarac a interjeté ap-
pel dudit jugement, et la Cour n'a 
pas encore statué sur cet appel. 

Pour extrait: 

Jules GIRAUD. 

cianl, demeurant à Paris, rue Saiute-
Appoline, 9, et un commanditaire 
dénommé audit acte, lequel a été 
enregistré à Paris le dix octobre mil 
huit cent soixante, folio 95, verso 
case 60. par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour tous droits, a élé extrait ce qui 
suit : Il est formé entre les parties 
une sociélé en commandite pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de cotons filés et soies. M. 
Faure est seul associé en nom col-
lectif. La raison et la signature so 
étales seront : FAURE neveu et C1 

Le siège social est, situé à Paris, rue 
Sainle-Âppoline, 9. La durée de la 
société est lixée à dix ans qui cou 
rent à partir du quinze octobre mil 
huit cent soixante, pour finir à pa-
reille époque de mil huit cent soi-
xante-dix. Le montant des sommes 

fournir en commandite est de 
vingt mille francs. 

Pour extrait : 

(4890) H. TOURN'ADRE 

Par acte sous seing privé, en date 
du huit octobre mil huit cent soixan-
te, enregistré le neuf octobre à Pa-
ris, folio 93, cases I et 2, reçu cinq 
francs cinquante eentfmes, il ap 
pert : Qu'entre les soussignés Jean 
Théodore PECQUEREAU père, E 
douard - Théodore PECQUEREAU , 

EunTe-Malhuiïn PECQUEREAU, tés 
deux derniers ses 111s, demeurant 
tous trois rue Amclot, 74, est formé 
une société pour l'exploitation et la 
fabrication des meubles et sièges, 
ainsi que l'entreprise de tout ce qui 
a rapport à la menuiserie en géné-
ral. Ladite société est formée pour 
cinq années qui commenceront le 
quinze avril mil huit cent soixante-
un pour finir le quinze avril mil 
huit cent soixanle-six La raison so-
cialisera: PECQUEREAUpèrect lils. 
M. Pecquereau père aura la signa-
ture, qui ne pourra être employée 
que pour les affaires de la société. 
Le !siége de la société sera, à partir 
du quinze avril mil huit cent soixan-
te-un, rue du Chemin-Vert, 5. 

Pour extrait: 

NÉRAUBAU, mandataire 
(4881) rue Pierre-Levée, 16. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Etude de M' TOURN'ADRE, avorat-
agréé, boulevard Poissonnière, 23. 

D'un acle sous seings privés, fait, 
double à Paris, le vingt-neuf sep-
tembre mil huit cent soixanle, entre 
le sieur Justin FAURE neveu,négo-

Faillitcs. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 11 OCTOBRK 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur CREVEAU, nég., demeu-
rant à Paris, petite rue du Hac, n 7; 
nomme M. Chabert juge-commis-
saire, ct M. Lamoureux, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, 8, svndic provi-
soire (N° 17625 du gr.). ' 

Du sieur CORBEL (Emile), nég. en 

loiles, rouenneries et lainages, de-
meurant à Paris, rue du C hâteau -
d'Eau, 56; nomme M. Chabert juge-
coinmissaire, et M. Kneringer, rue 
La Bruyère, n. 22, syndic provisoire 
(N» 17626 du gr.). ' 

De la D"c AVOINE (Palmyre), li 
monadière, demeurant à Paris, rue 
de Sèvres, 94; nomme M. Bas sel 
ge-eommissaire, ct M. Hécaen, rue 
de I.ancry, 9, syndic provisoire (N 
17627 du gr.). 

De la dame BERNARD (Elie-Bazi 
lise Godel, femme du sieur Annet) 
confectionneuse en nouveautés, de 
meurant à Paris, rue Saint-Honoré 
219; nomme M. Basset juge-commis 
sairc, et M. Lefrançois, rue de Gram 
mont, 16, syndic provisoire (N° 17628 
du gr.). 

Du sieur GAGNET (Jean-Baptiste) 
md cordonnier, demeurant à Paris 
avenue des Ternes, n. 8; nomme M 
Chabert juge commissaire, et M. La 
moureux, rue de la Chaussée-d'An 
lin, n. 8, syndic provsioire (N° 1762! 
du gr.). 

Du sieur LAMI-BOIS (Pierre-An-
toine), entr. de maçonnerie, demeu-
rant, à Paris, rue de Chatons, n. 14: 
nomme M. Charles de Mourgues ju-
ge-commissaire, et M. Heurley, rue 
Lallltte, n. 51, syndic provisoire (N° 
17630 du gr.). 

Du sieur PILLOY (César-Victor), 
anc. imprimeur, demeurant à Paris, 
boulevard Pigalle, n. 50; nomme M. 
Charles de Mourgues juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic provisoire (N° 17631 du 
r.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PILLOV (César-Victor) 
anc. imprimeur, boulevard Pigalle, 

30, le 17 octobre, à 10 heures (N° 
17631 du gr.); 

De la dame MAUDUTT (Elise-Rose 
Chartier, femme séparée de corps et 
de biens de Julien-Valentin), mde de 
lingeries et merceries, rue St-Ger-
main, 7 (20" arrondissement), le 18 
octobre, à, 2 heures (N° 17594 du 
gr.); 

Du sieur PLET (Hippolyte), entr. 
de bâtiments, rue de Sèvres, n. 21, 
Vaugirard, le 18 octobre, à 2 heures 
(N» 17621 dugr.); 

Du sieur ADAM Y, négoc, rue du 
Temple, 147, le 18 octobre, à 10 heu-
res (N" 17581 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porleurs d'eff. ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

Frédéric), banquier, rue du Petit-
Lion-St-Sauveur, 23, enlre les mains 
de M. Moncharville, rue de Proven-
ce, 52, syndic de la faillite (N> 17560 
du gr.); 

De la dame veuve GUEUDET (Vic-
toire-Césarine Desclos), tenant mai-
son meublée, faubourg Poissonniè-
re, 38, ct mde de vins traiteur, fau-
bourg du Temple, 9, entre les mains 
de M. llécaén, rue de Landry, n. 9, 
syndic de la faillite (N° 17463 du 
gr.); 

De la société MARQUOT, FIXARY 
et C", pour lo commerce de Verre 
ries et porcelaines, rue des Loni 
bards, 31, composée de Alexandre 
Marquot et d'un commanditaire 
entre les mains de M. Beaufour, rue 
Monlholon, 26, syndic de la faillite 
(N° 17359 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 491 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia 
tentent après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
rte commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieur et dame DOUMET DE SI 
BLAS (Henry-Jacques Pornmcrov et 
Victorine Devert), mds de tablette-
ries et liqueurs, faubourg St-Martfn, 
n. 47, ci-devant, et actuellement rue 
Chapon, 5, le 18 oclobre, à 1 heure 
[N- 17350 du gr ); 

Du sieur MIGNON (Jean-Baptisle-
Etienne-Michel), horloger, rue Fou 
laine-Sl-Goorges, 45 , le 17 oclobre 
à 9 heures (N» 17436 du gr.); 

Du sieur BIRAN (Joseph), md fo-
rain en nouveautés, rue du Rendez-
Vous, 55, Sl-Mandé, le 19 octobre, à 
10 heures (N» 17495 du gr.);. 

Du sieur PEBOT (Arsène-Eugène-
Maurice), négoc. en vins, rue de. la 
Côte d'Or, 202, Bercy, le 18 octobre, 
à 10 heures (M» 17430 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le jut,e commissaire, aux 
vérification et agirmution de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. lessjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JACOB (Nicolas), ancien 
limonadier, rue Ménilmontant, 159, 
demeurant rue du Poteau, impasse 
Robert, ci-devant Montmartre, le 18 
octobre, à 1 heure (N° 17365 du gr.); 

Du sieur GERMAIN fils (Jean-Tho-
mas), blanchisseur de linge à Cour-
bevoie, rue des Champs, n. 34, le 17 
octobre, à 10 heures (N" 17101 du 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt tours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, SIM. 
les créanciers : 

De la société BONHOMME et HÉ-
DOU, mds de bois, quai de la Loire, 
38, ci-devant La Villetle, composée 
de Jules Bonhomme et Thomas Hé-
dou, entre les mains de M. Monchar-
ville, rue de Provence, n. 52, syndic 
de la faillite |N» 17561 du gr.); 

Du sieur BONHOMME (Hippolyte-

du maintitn ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériflés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MONTIER aîné (Louis-Casimir), anc. 
md de vins, place de la Corderie. 6, 
sont invités à se rendre, le 17 
octobre, à 10 heures liés précises 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndic» sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du reuiplace-
menl des syndics. 

Il ne sera admisqucles créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seront 
l'ail, relever de la déchéance. 

Les créancieis et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 15fl*5 
du gr.J. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FOURNAISE (Henry), op-
ticien mécanicien, rue du Chaume, 
15, le 18 octobre, à 1 heure (N" 17139 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par te 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

~ u-mation de l'union, et, dans uievaiuer, syuuic, uo '%':,.|i
n

.[\ii-
omier leur avis tant sur les demeurant à Paris, rue wnui 

fatU de ta gestion que sur l'utilité du ' ee, 9,et à produire entre se» j»r j, 

maintien ou du remplacement des syn- l! 

cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire,procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 

leursdites créances (N' 16733 du 
gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE C0SIPTE. 

La liquidation rte l'ae.lifabaodOffllû 
par la sociélé GERARDIX ci DES-
TREZ, commissionn., rue de Para-
dis-Poissonnière , 54, composée* 

Charles-Frédéric-Auguste uera™ 
et Albert Destrez, étant terminée,' 
MM. les cré'Ui'-i is sont inviiesase 
rendre le 18 oet., à 9 h. précises, 
a i Tribunal de commerce, salle ites 
assemblées des failliles, pour, con-
formément à l'arliclc 537 du «a 
do commerce, entendre le comp» 

définilif qui sera rendu pa'MW 
dics, le déballée, le clore el«£ 
1er; leur donner décharge de lu" 

fonctions. , , uni 
NOTA. Les créanciers ct le J» 

peuvent prendre au greffe co» ™ 
nicalion des compte et rapp»n 
syndics (N° 15809 du gr.). 

Suivant exploit de Bernard, 1 • 
sier à Paris, du 9 août I8SG, le

 cir
. 

TRÉFOUEL, négociant, deMWJg 
à Paris, rue Montmartre, 52, a IW" 
opposition au jugement nu '.. . 
même mois, qui l'a déclare eoM. 

failli 

qui ne seraient pas désintérW"
1 

sont invités à se faire roiin.nlh■ ■ 
Chevallier, syndic de cette 

Du sieur MARIE (Auguste), nid à la 
toilette, rue Dupelit-fhouars, 16, le 
18 octobre, à2 heures (N* 17331 du 
gr.); 

Du sieur DANDBIEUX (Antoine), 
md de vins traiteur et md boucher, 
route d'Allemagne, 116, le 18 octo-
bre, à 1 heure (N° 17299 du gr.). 

Povr entendre le rupport des syn-
dics snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordut, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

dics 

Il ne sera admis que les créan 
eiers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait n lever de la déchéance, 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des sjndics. 

AFFIRMATIONS APRES UXION. 

Messieurs les créanciers compo 
ant l'union de la faillite du sieur 

NARBONNE i François-Dominique ) 
md de vins traiteur, cours de Vin-
cennes, 43 bis, en relard de faire vé-
rifier et d'aflirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 18 ocl., 
à 10 h. Irèi précises, au Tribunal 
de commerce de. la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de Al. lejuge-commissai-
rc, procéder à la véritication et â 
l'alUrmalion deleursdites créances 
(N° 10845 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
int l'union de la faillite du sieur 

FRIOU1) (Edouard-Georges), nég. en 
suifs el proflujts résineux, nie çFEli-

hien, 16, en relard de faire vénlier 
cl d'affirmer leurs créances, sonl 
invités à se rendre le 18 ocl., à 9 
heures liés précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vériilcattan cl à 
l'aff! ripa lion de leursdttes créâmes 
N* 15298 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sai l'union delà faillite de ltt so-
ciété ROMEUF ct C", mds de vins, 
rue Sainl-Sauveur, 84, composée de 
Jacques Romeuf et Pierre-François-
Xavicr Guillauinin , en relard de 
faire véi'ilier el. d'aflirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 18 oct., à 10 heures très pré 

dans la 
créance, 

i pr. . 
huitaine , leur 

RÉPARTITIONS. . 

MM. les créanciers vérifiés et.., 

Armés du sieur 
ancien restaurateur,.~ -
170-172. peuvent se prçsem"

 3
, 

M. Millet, svndic, rue Xtff-'
 8

 f,-. 
pour toucher un diudend.

 ( y 
89 c. p. ioo. unique répartit»» i 

16206 du BP.) 
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DIX HEURES : Paillard, nid de draP-^ 

USOi „ ,„.;„, 111(1 * 
DIX HUTii-S 1(2 : fl5P°'&./l li»»' 

vins, svnd.-D^Charré^O,^ 

nadière', elot. - Vl" r„„lc * 
lier. co.ic.-D'i'RoufflneV^a,. 
modes, id. — Dame Couu, 

vins, rem. à huit. ,,|
0
I.-

MIDI : Gi-apperon, serrur^r, 
Bedoille et C; neg"çia -, . ,

elir 

;i
p,-ès conc. - Boudspcg, 

oinpte 

oiilariger,id.-Ko
u»»

Vel
ç( 

nd. d'orgues, reflet, de co 

UNE HEtjRE 
Bizot, hou.... . 
nég. en draperies, <^

donn
e* 

Gugenheim.articLdeçproH! 

kL-GÏ.rnarh.limona^M^ 

C- négoc. en siu*. - . 

il!! 

en 
ersonncllement,. m 

Morin el Granier, 

id. 

MD el 
Morin 
vins, i( 

négoc:;Vedd.de7o.upte 

nid de chapeaux, ni 

DEUX HEURES : LemarL-, . 

.vrès union.—TJony,« 
■edd. de compte-bons, rt 

•l!»
m

!',."^' 

L
-
un

 des^ants^,,. 

Enregistré à Paris, lo 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1860.F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n» 

Pour légalisation de la signatnre A. GCYOT, 

Le maire du 9
e
 arrondissement, 


